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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 19 juillet. 

BIENS DE MINEURS. VENTE DEVANT NOTAIRE. — ATTRIBUTIONS 

RESPECTIVES DES NOTAIRES ET DES AVOUÉS. 

I. Les avoués ont-ils le droit exclusif de faire les affiches et 
les insertions annonçant les ventes judiciaires de biens de mi-

neurs, lorsque ces ventes se font devant un notaire commis 
par le Tribunal? 

Avant la loi du 2 juin 1841, modificative du Code de pro-

cédure, cette question avait été soumise à la Cour de cassa 

tion , et y avait reçu une solution négative par arrêt de la 

chambre des requêtes du 25 juin 1828. Cet arrêt était princi 

paiement fondé sur ce que le Tarif de 1807 n'avait pas prévu 

le cas de renvoi devant un notaire, et qu'il ne devait s'appli-

quer qu'aux ventes dont le Tribunal restait saisi. 

Mais cette doctrine devait-elle être suivie, depuis la publi-

cation de la loi du 2 juin 1841, et du Tarif du 10 octobre sur 

vaut? La législation nouvelle ne s'était-elle pas expliquée sur 

la question d'attribution dont il s'agit , de manière à lever 
toute incertitude? 

La Cour royale de Colmar avait jugé que la loi et le Tarif de 

1841 n'indiquaient pas plus que ne le faisait le Code de pro-

cédure modifié, par qui les placards et les insertions devaien 

être faits, et que par conséquent il y avait lieu de juger, con-

formément à l'arrêt du 25 juin 1828, qu'en l'absence de prohi-
bitions formelles, les notaires pouvaient faire les actes dont il 

s'agit, qui ne rentraient pas dans le droit de postulation inhé-
rent aux fonctions d'avoué. 

Pourvoi, fondé sur la fausse application des articles 950, 959 

et 900 de la loi du 2 juin 1841 ; sur la violation de l'article 94 

de la loi du 27 ventôse an VIII, et des articles 11 et 14 de 

l'ordonnance portant Tarif du 10 octobre 1841. Le pourvoi 

insistait surtout sur l'interprétation que le ministre de la jus-

tice, consulté plusieurs fois sur la question, avait donnée par 

sa circulaire du 20 août 1842, tant de la loi de 1841 que des 

dispositions du Tarif qui l'avaient suivie. Le ministre y disait. : 

« Quelques notaires ont prétendu avoir le droit de faire les af-

fiches des ventes renvoyées devant eux et d'en surveiller l'in-

sertion dans la feuille des annonces. Cette prétention est évi-

demment repoussée par le dernier paragraphe de l'article 14 

de l'ordonnance du 10 octobre 1841, qui dit positivement que 

les avoués restent chargés de l'accomplissement des actes de 

la procédure autres que la rédaction du cahier des charges, la 

réceptiou des enchères, et l'adjudication. La nature des insti-

tutions respectives des avoués et des notaires aurait du suf-

fire d'ailleurs pour écarter toute équivoque. Les notaires de-

vront donc demeurer complètement étrangers aux affiches des 

ventes et à leur insertion dans les feuilles d'annonces. Ce sont 

là de véritables actes de procédure qui continueront à rester 
dans les attributions exclusives des avoués. » 

M. le conseiller Hardoin, dans son rapport, s'est attaché à 

, faire ressortir la différence qui existait entre l'ancienne et la 

nouvelle législation, et a donné à entendre que celle-ci, vou-

lant tracer plus profondément -la ligne de démarcation entre 

les attributions des notaires et celles des avoués, s'était expli-

quée sur la question d'une manière catégorique. et favorable 

aux avoués, et la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-général Delangle, a prononcé l'admission de la re-

quête. (Plaidant, M
e
 Martin (de Strasbourg). — M

c
 Despot, 

avoue à Sehélestad't, contre M
e
 Zœpffell, notaire à Benfeld.) 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE. —CONDAMNATION PERSONNELLE EN 

L'ABSENCE DE LOI. 

IL La Cour a ensuite rejeté le pourvoi du sieur Boutoey contre 

un arrêt delà Cour royale de Paris rendu le 14 février 1842 

en laveur du sieur Olive. Il s'agissait de savoir si cet arrêt 

avait violé l'autorité de la chose jugée par une sentence arbi-

trale et un arrêt précédens. Sur cette question, il a été jugé 

que le moyen n'avait pas de fondemeut, attendu que ces dé-

cisions n'avaient pas été rendues avec le sieur Olive. 11 s'a-

gissait ensuite de décider si le sieur Boutoey avait pu être con-

damné personnellement à payer au sieur Olive une somma 

Pour laquelle il n'avait contracté envers lui aucune obligation 

personnelle, etqui ne lui était due que par le sieur Albert 

urce chef, il a été jugé que la condamnation était juste, 

larce que le sieur Boutoey représentait le sieur Albert, son 
eau-père, et avait succédé à son engagement. Enfin le ponr-

. 01 soulevait une troisième question relative aux intérêts, et 

le a également été résolue.contre le pourvoi, attendu que Bou-
e
y, tenu des engagemens de son beau-père pour la somme 

P'uicipale, l'était aussi pour les intérêts. 

Hardoin, rapporteur.—M. Delangle, avocat-général, çon-
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 de Lyon rendu au profit du sieur Ma-
u. La principale question que présentait ce pourvoi était 

celle de savoir si l'arrêt attaqué avait violé l'autorité de la 

chose jugée par un précédent jugement de 1857, et par un ar-

rêt du 12 mai 1840. Il a été reconnu par la Cour que les dé-

cisions de 1857 et de 1840 avaient statué sur la demande en 

nullité d'une vente de brevet de maître de poste pour cause 

de refus de démission de la part du titulaire, tandis que l'ar-

rêt de 1842 avait prononcé après que la démission avait été 

donnée, sur la demande en résolution de la même vente pour 

défaut de livraison de la chose (le brevet), par suite du refus 

du gouvernement de sanctionner le traite. Ainsi deux des élé-

mens constitutifs de la chose jugée se rencontraient bien dans 

la cause (identité de personnes et de demande) ; mais le troi-

sième (identité de cause) manquait absolument; conséquem-

ment, le moyen tiré de la violation de l'article 1551 du Code 

civil échappait au demandeur. L'arrêt qui l'a ainsi jugé a été 

rendu au rapport de M. le conseiller Pataille, sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Delangle; plaidant, 
M e Lemarquière. 

Bulletin du 20 juillet. 

OFFICE. — VENTE. — TRAITÉ OSTENSIBLE. TRAITÉ SECRET. — 

NULLITÉ D'ORDRE PUBLIC. — OBLIGATION NATURELLE. PAIE-

MENT. — IMPUTATION. 

Les conventions nulles, comme portant atteinte à l'ordre 

public et à la morale, peuvent-elles engendrer une obligation 
naturelle ? 

Dans l'espèce, le sieur Delamotte, avoué à la Cour royale 

de Rouen, avait cédé son office (le 15 avril 1858) au sieur Che-

deville, moyennant 110,500 francs, sur lesquels celui-ei avait 

payé à compte 51,500 francs. Le prix déclaré ne fut porté qu'à 

85,000 francs; il y eut donc dissimulation des 51,500 francs 
déjà payés. 

Plus tard, le sieur Chedeville argua de nullité le traité se-

cret comme contraire à l'ordre public et à la morale, et de-

manda que l'imputatioji delà somme de 51,500 francs payée 

par lui, à valoir sur le prix de la charge, fût faite sûr le prix 
fixé dans le tjaité ostensible. 

La Cour royale de Bouen reconnut bien que le traité secret qui 

avait eu pour but et pour résultat de tromper le gouvernement 

sur le prix véritable de la cession, constituait une dissimula-

tion coupable qui frappait la convention d'une nullité absolue 

et d'ordre public; mais elle considéra que les 51,500 francs 

payés par Chedeville sur le prix stipulé dans le traité occulte 

l'avaient été volontairement par suite d'une obligation natu-

relle; que par conséquent ils ne pouvaient être répétés, et par 
suite imputés sur le prix du traité ostensible. 

Pourvoi, fondé sur la violation des articles 6 et 1151 du Code 

civil, et sur la fausse application de l'article 1255 du même 

Code, ainsi que des principes relatifs aux imputations de paie-

ment, en ce que les conventions qui portent atteinte à l'ordre 

public et à la morale sont radicalement nulles, et ne peuvent 
pas même engendrer une ohligafinn nntnroiio. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 

les conclusious conformes de M. l'avocat-général Delangle. 
(Plaidant, M

e
 Faul Fabre.) 

renoncé à l'attaquer. En conséquence, elle a rejeté le pourvoi. 

COLONNES. — COUR D'ASSISES. — ASSESSEURS. — TÉMOINS. — 

ARRÊT. 

La Gazelle des Tribunaux du 5 juin a rapporté les horribles 

détails du meurtre d'un jeune nègre âgé de douze ans, nomme 

Auguste, qui a succombé sous la brutalité et les mauvais 

traïtemens dont l'a accablés son maître, le nommé Jean-Louis 

Pain, dit Léon. Elle a fait aussi connaître l'arrêt de la Cour 

d'assises do Cayenne, qui, après de longs débats, a condamné 
Pain à huit ans de travaux forcés. 

Le condamné s'est pourvu en cassation, et, après le rapport 

de M. le conseiller Isambert, M« Delachère, avocat, a déve-

loppé plusieurs moyens de cassation. 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Audience du 11 juillet. 

MAITRE DE POSTE. INDEMNITÉ DE 25 CENTIMES. — INSAISISSA-

BILITÉ. 

La toi du 24 juillet 1795, qui déclare insaisissables les paie-

mens, ainsi que les chevaux, provisions, ustensiles et équi-

pages destinés au service de la posle, n'est pas applicable à 

l'indemnité de 25 centimes par poste et par cheval accordée 

aux maîtres de poste par la loi du 25 ventose an XIII, 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de la décision que 

nous avons annoncée dans la Gazette des Tribunaux du 

12 juillet dernier. (Aff. Jourdan c. Montanier; rapporteur, 

M. Chardel; M. Hello, avocat-gén. ; plaidans, M'
s
Dupont-

White, Paul Dupont et Molinier de Montplanqua, avocats 

« La Cour, 

* Attendu que tout créancier a pour gage les deniers et va-
leurs appartenant à son débiteur ; que l'art. 76 de la loi des 

25-24 juillet 1795, qui a dérogé à ce principe à l'égard des 

maîtres de poste pour les objets nécessaires à leur service, est 

un privilège qui ne peut s'étendre au-delà des cas prévus ; 

» Attendu que l'indemnité de 25 c. accordée aux maîtres de 
poste par l'art. 1" de la loi du 25 vent, an XIII ne contient au-

cune disposition spéciale qui lui applique l'insaisissabilité pro 

■noncée.par la loi de!795; que d'ailleurs le but de cette loi e 

celui de la loi du 25 vent. anXUI diffèrent en ce que, dans l'une 

il s'agit d'assurer le service des postes en rendant insaisissa-

bles les objets qui y sont nécessaires, tandis que, dans Tau 

tre, l'indemnité accordée aux maîtres de poste n'est qu'un 

subside du par les entrepreneurs de voitures publiques qui se 

servent de leurs propres chevaux ; que les causes d'intérêt 

public qui ont déterminé l'insaisissabilité prononcée par la loi 

de 1795 n'ont pas d'application à l'indemnité accordée par la 

loi du 25 ventose an XIII; — Qu'ainsi, l'arrêt attaqué, en dé-

clarant valable la saisieopérée sur le sieur Jourdan, maîtrede 

poste à Orgon, n'a fait qu'une juste application de la loi ; -
Bejette le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la cour 

des sommes consignées; ceux-ci y consentirent; ses honoraires 

furent fixés à 10 pour 100 sur le montant de_ chaque paie-

ment. Six répartitions ont eu lieu, en 1855, 1855, 1857, 18oJ, 

1841 et 1842, les cinq premières par Cabaret, la sixième de 

concert entre Lafarge et ses créanciers, à l'exclusion de cet 

agent d'affaires, qui avait abusé delà confiance par lui solli-

citée et obtenue pour retenir et s'approprier une partie des 

sommes consignées qui devaient revenir aux créanciers. 

Les mandats payés par la Caisse s'élèvent à un chiffre total 

de 2,822 francs 17 centimes, somme supérieure aux créances 

pour le paiement desquelles avaient été formées des opposi-

tions. , , . , 
Tous les créanciers de Lafarge auraient donc ete întegra-

ement désintéressés si Cabaret s'était acquitté avec probité ppe plusieurs moyens ae cassation, lumuui. ucamiciesac» oi uaumci o^».. —-a -. i 

Nous nous bornerons à mentionner quelques-uns de ces du mandat qu'il avait reçu. Des manœuvres plus coupâmes 

ovens, sans nous arrêter à ceux qui n'offraient pas d'intérêt encore furent bientôt employées par lui pour tromper les 
■ffoit. créanciers, et pour s'emparer de la totalité du dividende re-

L'avocat critiquait la composition de la Cour d'assises delà venant à quelques-uns d'entré eux. „ 

Guvane française, en soutenant que c'était à tort qu'on avait Les trois premières répartitions, celles laites en 18o3, l»âO 
compris dans le collège des assesseurs des membres qui, et 1857, paraissaient " 

mai 1840. cour d'Aix du 20 

JUSTICE ClllMLVELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Audience du 20 juillet. 

ARRÊT DEMISE EN ACCUSATION. RENONCIATION AU POURVOI EN 

CASSATION. 

Le nommé Gardet s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 

d» la Cour d'assises de l'Isère qui l'a condamné à vingt ans 

de travaux forcés pour vol qualifié et tentative de meurtre. 

Gardet a reçu, le 1
er

 juin, la signification de l'arrêt qui !e 

renvoyait devant les assises. Il a été interrogé le 5 parle pré-

sident des assises, et dans cet interrogatoire il a déclaré 

renoncer au droit de se pourvoir en cassation ; et bien que la 

session fût ouverte, il a demandé à être jugé le plus tôt possi-
ble. 

M« Victor Augier, dans l'intérêt du pourvoi, a développé un 

moyen de cassation tiré de ce que ce n'était pas avec une par-

faite et saine appréciation de ce qu'il avait fait que Gardet avait 

renoncé à se pouvoir contre l'arrêt de mise en accusation, et 

avait demandé à être jugé immédiatement. Après avoir fait 

allusion à certaines circonstances propres à établir que Gardet 

n'était pas complètement sain d'esprit, M" Victor Augier s'ap-

puyait, en droit, sur les principes posés par l'arrêt delà Cour 
du 11 février 1811 (Dulloz, 41. 1. 594). 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Isambert, 

et les conclusions de M. l'avocat-général Delapalmç, a déclaré 

que la notification de l'arrêt de renvoi avait été faite à l'ac-

cusé deux jours avant son interrogatoire, et que c'était après 

avoir eu connaissance de cet arrêt qu'il avait formellement 

dans les six mois précédens, avaient fait partie de la Cour 

d'assises. Mais l 'esprit et la lettre du Code colonial indiquent 

que cette disposition n'a été dictée, comme l'art. 587, 4
e
 ali-

néa, du Code d'instruction criminelle de la métropole, que par-

le désir d'éviter aux citoyens appelés à être assesseurs ou ju-

rés un service trop pénible, et qui les enlèverait trop fréquem-

ment à leurs affaires. L'accusé ne pouvait donc se faire une 

ouverture à cassation de l'inobservation de la loi à cet égard. 

Le demandeur présentait ensuite comme une violation de 

a règle d'instruction criminelle, qui veut que les témoins , 

avant d'être entendus , soient renfermés dans une chambre, 

a situation d'un témoin qu'une maladie constatée par un 

médecin commis par justice avait empêché de sa présenter à 

l 'audience avant l'instant do faire sa déposition. Mais il était 

évident que dans l 'état des faits le bujt de la loi avait été 

rempli, et que le témoin malade avait été dans l'impossibilité 

d'avoir une communication interdite par la loi. 

Le défenseur a terminé par deux moyens, dont l'un atta-

quait un arrêt par lequel la Cour d'assises avait refusé d'or-

donner ure expertise, parce qu'il avait été rendu sans le con-

cours des assesseurs, et l'autre attaquait un second arrêt relatif 

à la position des questions sur les circonstances atténuantes 

rendu également sans la participation des assesseurs. 

La Cour a décidé qu'il s'agissait dans l'un de ces arrêts d'un 

ncident dé procédure, et dans l'autre d'une question de droit 

relative à l 'interprétation de la loi sur les circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général Delapalme, la Cour a rejeté le pourvoi de Pain dit 
Léon. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

i- JDK jo»epu-reiix rieui, contre un arrêt de la Courd'as-

sise&fle la Corse, qui l'a condamné à la peine des travaux 

forcés à perpétuité, comme coupable, mais avec des circons-

tances atténuantes, du crime de meurtre sur la personne d'un 

fonctionnaire public, à l'occasion de l'exercice de ses fonc-

tions ; — 2° De Casimir Visching (Seine-et-Oise), cinq ans de 

réclusion, émission de fausse monnaie;—5° De Roch Bossard, 
dit Hoquet, et Madeleine Menard, femme Mondoux (Deux-Sè-

vres), cinq ans de travaux forcés, et six ans de réclusion, vol 

qualifié; — 4° De Charles-André-Pamphile Charnavas (Bou-

ches-du-Rhône), cinq ans de réclusion, vol, la nuit, maison 

habitée; — 5° De Jean-Baptiste Carayon (Tarn), cinq ans de 

prison, coup de couteau qui a fait une blessure qui a occa-

sionné une incapacité de travail persounel de plus de vingt 

jours; — 0° De Jean-Adam Offner (Bas-Bhin), cinq ans de ré-

clusion, incendie, avec circonstances atténuantes, d'une mai-

son habitée; — 7° D'Antoine Chanelière (Loire), travaux for-

cés à perpétuité, meurtre ; — 8° De François Lachaume 

(Yonne), vingt ans de travaux forcés, vol avec effraction et 

escalade, la nuit, dans une maison habitée, étant en état de 
récidive ; 

Sur la demande en règlement de juges formée par le procu-

reur du Roi près le Tribunal de Vannes, afin de faire cesser 

le conflit négatif qui s'est élevé dans le procès instruit contre 

Jean Lenormand, prévenu d'avoir porté des coups volontaires 

qui ont occasionné la mort; sans intention de la donner , la 

Cour, faisant droit à cette demande, et statuant en vertu des 

articles 526 et suivans du Code d'instruction criminelle , a 

renvoyé l 'inculpé avec les pièces de la procédure devant la 

Cour royale de Rennes, chambre des mises en accusation, pour 

y être procédé tant sur la prévention que sur la compétence, 
ainsi qu'il appartiendra. 

A été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-

tion d'amende, André Cire, qui, originairement accusé d'un 

vol qualifié, a été cbndamné pour vol simple à vingt mois de 
prison par la Cour d'assises de la Haute- Loire. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Clos. ) 

Audience du 20 juillet. 

AFFAIRE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. DIX 

ACCUSÉS. FAUX ET SOUSTRACTIONS DE PIÈCES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à dix heures. 

On passe à la 9° série, affaire Lafarge. Voici l'explica-
tion de cette allaire: 

Au nombre des agens d'affaires qui, dans le but de spéculer 

sur les consignations faites à la Caisse des dépôts cherchaient 

et parvenaient à se procurer les renseignemens les plus exacts 

sur les.affaires dénature à leur offrir des chances de bénéfices 

à réaliser, se trouvait l'accusé Cabaret; il s'était créé une 

sorte de spécialité en s'occupant de la répartition à l'a-

miable des sommes déposées par suite de retenues opé-

rées sur les traitemens des employés des différentes admi-

nistrations ; il voyait les débiteurs , réunissait les créan-

ciers opposans, et les engageait à s'entendre pour se dis-

tribuer entre eux des sommes ordinairement trop minimes 

pour être réparties par voie de contribution judiciaire. Les 

employés de l'administration, qui le croyaient honnête, ne 

voyaient aucun inconvénient à faciliter ces répartitions en lui 

donnant les renseignemens qu'elles exigeaient. Il n'était ar-

rivé jusqu]à eux aucune plainte , aucune réclamation contre 

lui ; toutefois, Cabaret ayant été signalé comme prenant part 

aux actes frauduleux commis au préjudice de la Caisse des dé-

pôts, une perquisition et une saisie de papiers eurent lieu à son 

domicile, et l'information ayant pleinement justifié ces me-
sures, sou arrestation fut ordonnée. 

Deux chefs d'accusation en sont résultés contre lui : 1» Un 

chef de faux, résultant de ce qu'il aurait fait apposer sur des 

mandats de la Caisse de fausses signatures, alin de s'appro-

prier des sommes appartenant à autrui ; 2» un chef de sous-

traction de pièces contenues dans un dépôt public, et commises 
soit par lui, soit à son instigation. 

Le premier chef se rapporte aux retenues faites sur les ap-

pointernens du sieur Lafarge, sergent de ville, décédé le 10 

septembre dernier, et suivies de versemeus faits à diverses 

époques a la Caisse des dépôts et consignations. Cabaret offrit 

a Lafarge et a ses créanciers de se charger de la distribution 

. avoir été régulièrement; elles n'ont 

donné lieu à aucune observation, mais il n'en est pas de même 
de 1859 et 1841. 

Dans la première, a figuré un individu qui a pris et signé 

faussement le nom de Bourin, créancier du sieur Lafarge. 

Dans la seconde, deux individus se sont également présen-

tés sous les noms de Gouges et Thévenot, créanciers du sieur 

Lafarge, noms qu'ils ont signés au bas du pour acquit du 

mandat ordonnancé par M. le directeur-général. 

Si l'instruction n'a pu découvrir les auteurs de ces faux
;
 il 

est résulté de tous les documens recueillis, des dépositions lai-

tes par les témoins, que les faussaires ont agi à l'instigation de 

Cabaret, qu'il a fait commettre les faux, et qu'il en a profité. 

.C'est lui, en effet, qui, dans l'état de maladie grave dont 

Lafarge était atteint, et à laquelle il a succombé, dirigeait 

tout, allait trouver les créanciers, les convoquait pour leur 

présenter des arrangemens, ou les appelait à la Caisse lors-

qu'il s'agissait d'acquitter les mandats et d'en recevoir le 
montant. 

Il est donc impossible que de faux créanciers se soient 

présentés, que de fausses signatures ayent été apposées sans 

qu'il y ait eu de la part de Cabaret concours et assistance. 

Des démarches directes ont, du reste, été faites par lui pour 

trouverdes individus disposés adonner de fausses signatures 

à la Caisse des dépôts. Ainsi, à plusieurs reprises, il a chargé 

Groncheld do lui amener, suivant l'expression de celui-ci, des 
donneurs de signatures. 

C'est par suite de ces instructions que dans le courant du 

mois de juin ou juillet 1842, Groncheld est venu chercher au 

Palais-Royal le nommé Auxerre, qu'il Ta conduit au bout de 

la rue de l'Oratoire, où l'attendaient Cabaret et Lafarge; là Ca-

baret fit connaître à Auxerre qu'il s'agissait de signer un nom 
i„ „:„,. -ùjotde sommes conaisuôco au nom de 

Lafarge; si un faux ne fut pas commis ce jour-la, cest par a„;t„ 

du refus d'Auxerre de se rendre complice du crime projeté et 
qui lui était proposé par Cabaret. 

M. le président à Cabaret : N'avez-vous pas proposé à Gron-
cheld de vous procurer de faux créanciers? 

Cabaret : Non, Monsieur. 

Groncheld : C'est un mensonge , il m'a proposé cela. 

M. le président à Cabaret : Ce n'est pas seulement Grori
J 

cheld, c'est le marchand de vins Mézières qui dit que vous 

trouviez facilement des créanciers quand il vous en manquait. 

Cabaret : Mézières a pris au sérieux ce que je disais en 
plaisantant. Ce sont des bavardages de cabaret. 

Cabaret, interpellé sur l'affaire Lafarge, excipe de sa bonne 

foi, et exprime le regret que Lafarge n'ait pas vécu jusqu'à la 

fin des débats de cette affaire pour confirmer ses explications. 

Selon lui il ne connaissait ni Thévenot, ni Gouges, et il n'était 
pas présent à la signature du mandat. 

Dans cette affaire, Delamarre, sur l'invitation de Lhote, s'est 

chargé de trouver deux individus qui consentissent à passer 

pour Gouges et Thévenot. Il s'est adressé à Rouzot et à Ca-

reau, qui ont accepté, et Lhote a dicté à celui-ci, qui ledécla-
re, le faux nom de Thévenot. 

Une discussion s'engage entre M. l'avocat - général et le 

défenseur de Cabaret sur la participation de cet accusé à toute 
cette affaire. 

10
e
 SÉRIE. — Affaire D ubuisson. 

M. le président rappelle à MM. les jurés, les faits suivans : 

Au nombre des consignations sur lesquelles Lhote avait 

des renseignemens, il en était une provenant de retenues 

exercées eu' 1811 sur un sieur Dubuisson, employé des droits 

réunis. Lhote remit sur cette affaire une note a Dumontier; 

celûi-ci, suivant encore les instructions que Lhote lui don-

nait, de trouver quelqu'un qui consentît à faire une demande 

au nom du sieur Dubuisson, remit cette note à Rouzot, qui la 

transmit à Delamarre; Delamarre dicta au nommé Julien, 

écrivain public, une lettre adressée à M. le directeur général 

de la Caisse, contenant demande de faire payer au sieur Du-

buisson les sommes retenues sur son traitement, et consignées 

à la Caisse. Cette lettre, datée du 8 juillet 1842, était signée 

Moreau, rue de Ponthieu, 9. Il fut répondu à cette adresse 

qui était celle d'un ami de Delamarre, que le sieur Moreau 

devait joindre à sa demande l'état des oppositions qui avaient 

existé sur la somme dont le retrait était réclamé. Delamarre 

en référa à Dumontier et à Eugène Lhote, et un jour qu'ils 

étaient réunis chez le marchand de vins Debretagne, où se. 

trouvait aussi Rouzot, ils envoyèrent chercher Julien, qui 

sous la dictée de Lhote, écrivit une seconde lettre adressée au 

sieur Magimel,clicf du bureau des oppositions au ministère des 

finances. Elle fut signée comme la première, par Julien, du 

nom de Moreau, et remise à Dumontier. Ces premiers actes 

pour arriver à s'attribuer frauduleusement le montant de la 

consignation Moreau, auxquels prenaient une part active 

Lhote, Rouzot, Delamarre et Dumontier, actes qui auraient pu 

atteindre ce but, si des justifications n'avaient pas été néces-

seires et demandées, n'ont pas eu de suite, Dumontier s'étant 

arrêté dans la voie criminelle où il s'était laissé engager, et 

ayant détruit la lettre, au lieu de la remettre au ministère des 

finances. La bonne foi de l'écrivain Julien a été reconnue pen-

dant le co.rtrs de l'instruction, et depuis longtemps une ordon-

nance de non-lieu est intervenue a son égard. Les faits qui 

précèdent sont avoués par tous ceux qui y ont pris part, à 

l'exception- do Lhote, qui a répondu par ses dénégations habi-
tuelles. 

Delamarre, interpellé, raconte qu'il a été chargé par Rou-

zot d'écrire la fausse lettre de demande adressée à M. le di-

recteur de la Caisse. Rouzot déclare que le modèle de lettre 

qu'il a remis à Delamarre lui a été confié par Dumontier; 

enfin Dumontier reconnaît ce fait, et soutient qujl tient lô 

papier de Lhote; mais tous deux prétendent qu'ils no savaient 
pas le secret de l'affaire. Lhote persiste à nier. 

M. le président: Ces remises de main en main avaient pour 

objet, Lhote, de vous faire échapper aux investigations. C'é-
tait là de l'habilété do votre part.... 

Lh:>te : Parce que ces notes ont été trouvées chez moi , et 

qu'elles ont passé entre les mains de gens qui en ont abusé, 
il ne s'ensuit pas que je sois coupable. 

Delamarre : Lhote était si peu étranger à cette affaire, que 

c'est lui qui a fait venir Julien chez le marchand devins De-

bretagne pour signer la lettre, et qui l'a remise à Dumontier. 
Lhote : C'est faux. 

Dumontier : C'est vrai ; vous m'avez chargé de remettre la 
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lettre à son adresse ; je l'ai -déchirée, et à partir de ce moment 
je n ai plus voulu me mêler de ces sortes d'affaires. 

1 1 e série. — Détournement de pièces. 

M. le président rappelle à MM. les jurés que les faits de 
cette série sont imputés a Pové, garçon de bureau, et à Caba-
ret, agent d'affaires (voir le détail d'e cette affaire dans l'acte 
d accusation, Gazette des Tribunaux d'hier.). Ces faits, dit 
M. le président, s'expliqueront dans le débat : nous devons 
seulement vous en faire connaître l'ensemble. 

D. Cabaret, on a saisi chez vous, le 27 août 1812, quatre 
registres cotés 597, §98, 585. Ce sont des répertoires parais-
sant contenir la nouvelle série des oppositions faites au "Trésor 
depuis la nouvelle loi, dont l'art. 15 prescrit le renouvelle-
ment de ces oppositions. Ces quatre registres sont écrits de 
votre main?—H. Oui. 

D. Comment les avez-vous composés?—R. Allant au Trésor 
pour lever des états d'oppositions, j'ai été à même de prendre 
ces renseignemens. J'y restais longtemps; je prenais moi-mê-
me les registres sous les yeux des employés. Il m'a donc été fa-
cile d'avoir tous les renseignemens dont j'avais besoin. Mon 
but était d'arriver à connaître les noms des créanciers, alinde 
provoquer "des contributions amiables, qui coûtent moins cher 
que les contributions judiciaires. Jé tirais de ce genre d'affaires 
un profit fans doute , mais mon intention était boiriie. C'est 
ainsi que les faits se sont passés. Aucun registre n'a été dé-
tourné. 

M. le président : Mais vous n'auriez jamais eu le temps, à 
la Caisse, de prendre tous les extraits qui ont été saisis chez 
vous, '..."' " 

Cabaret : Dans les bureaux, où au rosto je passais des se-
maines entières, je ne prenais que des indications abrégées. 
Avec cela, je recomposais chez moi, à mon aise, tous les ex-
traits. En moins de deux jours j'en prenais plus deemq cents 
et c'est ainsi que je les ai eus tous ; il y en avait plus de 

deux mille. 
M. le président : Mais on a trouvé des extraits chez vous. 
Cabaret : On m'en avait en effet communiqué quelques uns 

que j'ai oublié de replacer. 
M. le président : Est-ce que cela n'est pas défendu par la 

loi ? 
Mc Giraud , défenseur de Cabaret: La loi le défend; mais 

cela est toléré dans l'usage. Au surplus, je dois faire observer 
que sur plus de deux mille extraits, deux ou trois seulement 

ont été saisis chez Cabaret. 
M. le président : Vous avez soutenu dans l'instruction qu'au-

cun registre ne vous avait été communiqué^. 
Cabaret : C'est vrai; j'étais effrayé de tout ce dont on m'ac 

cusait; aujourd'hui je dro avouer que M. Copin m'a fait plu-
sieurs coimminiea lions;-fnais je n'ai jamais été possesseur d au-

cun dossier soustrait.? 
M. le président : Cependant il y a au dossier une lettre 

dans laquelle un créancier vous réclame un dossier. _ 
Cabaret : J'ignore qui m'a écrit cotte lettre. Ce qui est cer-

tain, c'est que je n'ai jamais eu le dossier que l'on réclame 
A quoi bon soustraire un dossier tout entier, quand je n'avais 
besoin que de prendre communication d'une pièce ? 

M. le président : Mais vous ne pouvez nier qu'un dossier de 

la Caisse ait été saisi chez vous. 
Cabaret : C'est un dossier que .j'aurai emporté sans le sa-

voit, dans un paquet de renseignemens. 
M. le président : On a trouvé à votre domicile trois fiches 

appartenant à l'administration. Comment s'y trouvaient-elles ? 
Cabaret: Elles se sont sans doute trouvées dans des liasses 

de papiers qui m'ont été apportées par mon fils ou par un 
employé de M. Copin. 

M. le président : Ces fiches, Messieurs les jurés, étaient des 
petits cartons contenant les noms, qualités des titulaires , la 
cause, le montant, la date des consignations. A l'aide de ces 
fiches, on pouvait écrire au directeur, produire un faux tilu 
laive et toucher la somme consignée. 

Cabaret: Je pouvais me procurer ces renseignemens sans les 
fiches. Il mc suffisait de les demander le lundi à la Caisse, et 
les employés me les don n aient , souvent même me les écii 
\ aient. Les fiches mêmes ne m'indiquaient pas tout ce qui 
était nécessaire : elles ne contenaient pas l'indication du do-
micile du cawl, do l'opposant. Je savais tout cela à la Caisse, 
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lions, est introduit. Il dépose ainsi : J'étais absent lorsque la 
police a signalé à mon administration les" vols qui avaient clé 
commis. Mon collègue s'est occupé de tout cela ; j'ai approuvé 

ce qu'il a fait. 
D. Savez-vous si dqs renseignemens ont été donnés par des 

employés à des personnes qui. en ont abusé? — R. Les consi-
gnations faites à la Caisse ne sont pas secrètes. A une cer-
taine époque même, l'adminisiration avait publié les consi-
gnations anciennes, afin de provoquer des réclamations de la 
part des parties intéressées. Depuis, connue on a abusé de cela, 
nous avons exigé que les réclamans justifiassent de leur inté-

rêt. 
D. Mais les employés peuvent-ils donner ces renseignemens 

aux agens d'affaires ?— R. Depuis oinq ou six ans on a re-
oonmuuidé'd'exigor d'eux la justification de leur mandat. 
Mais les employés eux-mêmes ne peuvent rien communiquer 
sans manquer a leurs devoirs. Il faut que l'ordre des recher-
ches soit donné par le directeur, sur la lettre qui lui est 

adressée par les ayans-droit. 
M. l'avocat-général demande à M. Pasquier des renseigne-

mens sur Copin. Le témoin déclare qu'il a été un employé 
exact pendant plusieurs années; mais qu'ayant entrepris un 
commerce de ileurs il s'est dérangé, ce qui a motivé son roar 
voi. Quant à Poyé, M. le directeur dépose que son père était 
garçon de bureau, qu'il le remplaçait lorsqu'il s'absentait, et 
que" la conduite de cet accusé, qui a été garçon de bureau 
iprès son père, était bonne. Que cependant on lui a rapporté 
que cet accusé fréquen tait les cabarets. Sur les diverses affai-
res le témoin ne peut donner. aucuns renseignemens précis. 

M. de Chàtcaudoublc, directeur-adjoint de la Caisse des con-
signations : Dans les premiers jours de septembre, un agent de 
police vint me dire que nous avions poyé irrégulièrement un 
mandat de 4,010 IV. Je fis venir M. Bprmeljbnds, remployé 
qui s'était occupé de celte affaire, et l'on reconnut la fausseté 
des signatures. Poyé fut soupçonné d'avoir élé le complice des 
faussaires; on se rappela alors qu'il avait été trouvé feuilletant 

registre. On le litvenir : il s'excusa eu disant qu'il cherchait 
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cnéz moi. 
M. le président : L'accusation cependant impute, .à Poyé de 

vous avoir porté des dossiers? 
Cabaret : Il ne m'en a jamais apporté. 
M. l'avocat-général : Pouyez-vous expliquer ce que veut 

dire cette mention qui se trouve sur une pièce saisiej « lion, 

j'ai la fiche. » 
Cabaret : Il s'agit de fiches que je faisais moi-même. Je fai-

sais des fiches aussi, moi 
M. l'avocat-général : Où sont-elles vos fiches? 
Cabaret : Il doit y en avoir au moins deux cents dans les 

pièces saisies chez moi. 
M. l'avocat-général : Que veut dire cette autre mention : 

« Il n'y a pas de fiche ; ainsi on ne sait pas si c'est bon. » 
Cabaret : Cela veut dire que je n'avais pas eucore vérifié, 

que je n'avais pas encore faitdefiche. 
. M. l'avocat-général : Il y a une pièce qui porte : j'ai la fiche. 

Ces mots sont effacés. Puis à la suite on lit celui-ci: bon. 
Cela ne veut-il pas dire que vous avez eu d'abord la fiche, 

qu'ensuite elle a été remise à la Caisse, où elle a en effet été 
retrouvée. ? 

Cabaret : Si j'avais eu la fiche do la Caisse , pourquoi ne 
Paurais-je pas gardée comme les autres? 

M. l'avocat-général à Copin : Avouez-vous avoir donné des 

communications à Cabaret? 
Copin: Oui, Monsieur; Cabaret était recommandé à Ja 

Caisse, et je ne faisais aucune difficulté de lui donner les com-
munications sur place qu'il demandait. L'administration ap-
prouvait cela, parce que l'on savait que Cabaret provoquait des 
contributions amiablesfentre les créanciers. 

D. A Cabaret : Avez-vous reçu des communications depuis 

1859
i
 époque de la sortie de Copin ? 

Cabaret : Non, Monsieur; je n'ai eu que des renseignemens 

oraux qui m'ont été donnés par des employés. 
M. le président: Mais sur quelles pièces avez-vous pu pren-

dre vos notes si nombreuses sur les affaires relatives aux an-

nées 1859, 1810, 18M? 
Cabaret : Vous ne connaissez pas l'affaire comme je la con-

nais, Monsieur le président. J'ai tant de choses dans la tête là-
dessus! D'ailleurs, Copin, en quittant la Caisse, a l'ait remettre 
à mon fils des liasses qui contenaient- des renseignemens pré-

cis. 
M. leprésident : Pourquoi Copin vous faisait-il remettre ces 

papiers ? 
Cabaret: J'ai pensé que c'était à titre d'indemnité, parce 

qu'il me devait de l'argent, même que j'ai manqué d'être saisi 
pour lui. 

Copin : Cela est complètement faux. Je n'ai donné aucun pa-
pier, en sortant, à Cabaret. Depuis ma sortie, je n'ai presque 
plus paru à la Caisse : j'étais à Metz. 

Cabaret : Vous le niez, soit. Cependant il a bien fallu que 
quelqu'un me donnât des pièces, et je ne vois pas "pourquoi 
vous niez m'avoir remis ces pièces, dont la communication 

- n'est pas plus coupable que les précédentes communications. 
C'est un jeune homme employé chez Copin qui m'a remis les 

pièces. 
Copin: Je suis confondu; je ne comprends rien à tout cela. 
M. leprésident, à Lhote : Avez-vous reçu aussi des reusei-

guemeris de Copin ? 
Lhote: Oui, Monsieur; j'étais comme son employé; il me 

faisait faire des courses; je dînais chez lui. 
Copin: J'ai eu en effet pitié de ce jeune homme qui "était 

dans la gêne : mais pourquoi lui aurais-je donné ces renscK 

un renseignement qu'on lui avait demandé. 
Sur l'invitation de M. le président, le témoin entre dans des 

explications développées sur le mécanisme de la Caisse. Il en 
résulte que pour obtenir le paiement d'une somme versée, ^\ 
faut adresser une demande au directeur, qui la renvoie au bu-
reau du, contentieux. L'employé à qui elle est remise en donne 

un reçu. Si l'affaire est gravé, il fait un rapport; et dans tous 
les cas, il dresse le mandat, qui estensuite signé par le direc-
teur-général. Ce mandat est ensuite visé par le chef de comp-
tabilité, qui constate l'existence des fonds. Il revient au bureau 
du contentieux, qui écrit au réclamant. Celui-ci vient : ou lui 
fait quittancer le mandat. (Si la quittance doit être notariée, 
ceci se passe chez le notaire.) L'employé remet alors le man-
dat, la lettre d'avis, l'état des oppositions au garçon de bu-
reau. Celui-ci va au bureau des oppositions, afin que le chef 
s'assure s'il n'est pas survenu du nouvelles oppositions. Le 
mandat visé, le garçon le reprend, le porte à la caisse, puis au 
contrôle, où il est de nouveau vise. Le contrôleur fait passer le 
mandat au payeur. De son côté, l'ayant-droit a reçu un bulle 
tin ; et il attend au bureau du paiement. A l'appel de son nom, 

il répond, et touche. 
M. leprésident: Quelles étaient les fonctions de Copin? 

R. Il était au bureau du contentieux; il s'occupait des rete-
nues eu consignations administratives. 11 était chargé de faire 
des mandats, et les parties devaient se présenter devant lui 

Un juré: Comment le mandat Burthe a-t-H pu être payé sans 
qu'on s'aperçût à la Caisse de l'irrégularité du paiement? 

Le témoin : Je l'ignore. La procuration Artaud devait être 
enregistrée. Le chef du contentieux n'aurait pas payé sans 
cela. 

Copin : Elle n'était pas enregistrée; je l'acceptai telle qu'elle 
était, parce que je ne me doutais pas que la personne dont 
j'ai dej-à pu parler voulût me tromper. Quant au chef du con-
tentieux, il ne l'a pas vue; il s'en est rapporté à moi, qui 

avais fait Se travail. 

M. le président : Témoin, est-ce que toutes les pièces ne doi-
vent pas être soumises au chef du conten lieux? — R. Oui, 
Monsieur; mais il parait que le mandat était ordonnancé au 
nom du titulaire, et que la procuration Artaud est arrivée 

chef du contentieux, et Ton payait au .mandataire comme on 
eût payé au titulaire. Cela se passait ainsi en 1859; mais on a 
réformé cela depuis. 

Copin: C'est parfaitement exact. 
Un long débat s'engage sur la manière dont la Caisse pro-

cède pour les paiemens. 
Après avoir entendu encore sur ces faits généraux le sieur 

Albouy, employé à la Caisse, on passe à l'audition des témoins 
relatifs à l*a fiai ro Perron. 

il/, leprésident, à Rouzot : Vaycz-vous pas déjeuné tous en-

semble i 1 1 1 x l!nli:.,iiollcs?—R. Oui, Monsieur. 
le président : Qui de vous a payé? — R. Ma foi ! je n en 

sais rien. Je mangeai sans m'oecuper de cela.. 
Gr«ncheh\ : C'est Lhote ; c'est lui aussi qui a avancé 

l'aryen 1 consigné pour la procuration. 
Lhote convient de ces faits. 
On passe, à l'affaire Baudoin. 
La sieur \Vagner, propriétaire de la maison habitée par 

Languet, dépose que cet accusé l'a prié de recevoir une lettre 
adressée au nom d'un sieur Baudoin. Cette lettre était, on se 
la rappelle, la réponse* a la lettre de demande en retrait 
adressée à M. le directeur de la Caisse, au nom du sieur Bau-
doin. M. le conseiller Pozon donne lecture des dépositions 
écrites des témoins Jullien. et Lctellicr, ahsens. C'est le sieur 
Jullien, écrivain public, qui écrivit cette lettre chez le sieur 
Dehretugne, marchand de vins, sur l'invitation de Rouzot. 

Sur l'affaire Regny^ on entend les sieurs Regny , Ercmy et 
Rohinot, dont les dépositions n'offrent aucun intérêt. 

Lç sieur Dupouy employé au bureau du contentieux, expli-
que que le jour du convoi de M. llumanii, étant sorti de bonne 
heure, il laissa dans son bureau le carton contenant les man-
dais ordonnancés. C'est pendant son 'ahsenco que lo mandat 
fegny, s'élevant à 5797 francs, aurait été soustrait, qu'on au-
ait apposé dessus la fausse signature du sieur Reguy, et celle 

de M. Uobinot, chef du bureau des oppositions. Le mandat 
aurait ensuite été remis au contrôleur, suivant l'accusation, 
parle garçon de bureau Poyé, et passé au payeur, qui en a 
versé le montant. 

M. Monseignat, sous-caissier, dépose qu'il ne s'est pas aperçu, 
avant de payer, de la fausseté de la signature Robinot. « Au 
surplus, dit le témoin, nous no regardons pas de très près la 
signature du chef du bureau des oppositions ; nous avons l'ha-
bitude devoir d'un seul coup d'eu il les signatures mises au-
dessous des visas. Nous n'avions, d'ailleurs, à l'époque de 

affaire, aucune raison de soupçonner des fraudes do cette 
nature. Quand le mandat est apporté par le garçon de bureau, 
" y a tout lieu de croire qu'aucune fraude n'a été commise. 

M. l'avocat-général : Ne vous est-il jamais arrivé de payer 
sans que lo mandat ait été apporté par Je garçon de bureau 
au contrôle ? 

Le témoin: Cela n'est arrivé que deux fois : une fois en fa-

veur de M. Gourbine, que je connaissais; il est venu lui-
même toucher des frais sans s'adresser au garçon de bureau. 
La même exception a été faite en faveur d'un chef de division, 
auquel une gratification avait été accordée. 

Après 1 audition de quelques autres témoins, dont les dépo-
sitions n'offrent aucun intérêt, la séance est levée à cinq heu-
res et demie, et renvoyée à demain dix heures. 

raissaient vouloir rentrer chez eux paisiblement, Wsauo 

Duprat aîné, qui s'était écarté un instant, rencontr» p.', ' 

cusé Francisco devant la maison d'une jeune fille fort
 a

" 

cessible à tous les hommages. 

L'accusé, réfugié espagnol, et Duprat se portèrent a 

instant niênia un défi mutuel : la jalousie les excitait à 

une lulte qui, parmi la population de cette contrée, aurait 
dû finir par des coups de poing. Mais Francisco, qui

 n
^ 

bitait la France que depuis deux ans, avait conservé, av
e

À 
son caractère espagnol, les habitudes de ce pays. A'p

c
j
ne 

se sent-il terrassé, il demande grâce, il veut ht p
a

i
x

. r;
0

_ 

pendant lo frère de Duprat vole à son secours; Francisco al-

lait reprendra sa liberté', mais l'arrivée de Duprat cadet lu] 

inspire de sérieuses craintes pour ses jours. Francisco tire 

son couteau, et en frappe les doux frères à plusieurs re-

prises. L'incapacité de travail personnel a duré plus d
c 

vingt jours pour les deux frères; mais Francisco avait-il 

intention de donner la mort? L'accusé prétond quj) ,. 

avait pour lui nécessité actuelle de légitime défrise ^ 

rien ne lui parait plus naturel que d'avoir répondu à des 

coups de poing par des coups do couteau : c'est l'armé 

habituelle de son pays. 

Semper, camarade de Francisco, était aux prises, de 

son coté, avec les deux amis des frères Duprat, La lutlf 

n'eut aucun résultat grave ; mais la scène qui se passait 

devant la porte de la jeune fille devait être bien curieuse 

s'il faut en croire «sa mar^ine ou tutrice, Madelaine Scnl 

tueq, qui a réjoui l'auditoire par une pantomime des pl
Us 

vives. Marie Laragné était «murante, et, du coin du fe
u 

répondait nonohalammeut aux divers individus qui se pré-

sentaient à la porto ; dès que Madelaine Sentueq voulait 

intervenir, on se relirait, en témoignant parades gestes 

grotesques du mépris qu'elle inspirait. 

M. Dupeyré, procureur du Roi, soutenaikl'accusation 
contre Francisco. 

M0 Lefranc a développé la défense de l'accusé en plai-

dant subsidiairement l'excuse de provocation. Le jury a 

consacré immédiatement ce dernier système, en recon-

naissant l'existence de circonstances atténuantes. 

Francisco a été condamné à quinze mois d'emprisonne-

ment. 

gnemens 

a nier toute communication de renseigne-

Lhole :' C'est parce que vous aviez alors l'intention do faire 
vous-même des affaires, que vous nie parliez de toutes ces af-

faires. 
Copin persiste 

nions. * 
M. leprésident interroge Poyé, qui soutient qu'il ua ja-

mais remis dé dossiers à Cabaret. Il convient que son père et 

lui étaient liés avec ces agens d'affaires. 
M leprésident : N'éliez-vous pas en relation avec une lemme 

qui demeurait dans la maison? 
Cabaret : Ce n'est pas avec ma lemme, cest avec une autre 

locataire. (Rires.) 
Je fréquentais en eflet alors une personne qui 

Pqyé: 

puis j'ai 8J 

dc-

lousce. 
Audition des témoins. 

M, Jutes Vasquvr : directeur de la Caisse d 

M. Châtelain, notaire : Lorsqu'un paiement doit avoir lieu 
par mon ministère, j'examine le dossier, et, avant de faire la 
quittance, si je ne connais pas la personne, j'exige la pré-
sence de témoins. Pour l'affaire Perron, j'avais même fait à 
l'élude des recommandations expresses à cet effet. J'ignore ce 
qui a eu lieu. 

'M- Berthault, clerc de M 0 Châtelain, dépose quola quittance 
Perron a élé signée par un individn qui disait porter ce nom, 
et dont l'individualité était attestée par doux témoins. U ne 
reconnaît par Rouzot pour être cet individu. 

Le sieur Loyer est l'un des -témoins. 11 accepta cette mis-
sionsur l'invitation de Gr n ;held, son. ancien commis. Ou alla 
chez le notaire, dit le témoin : son clerc nous demanda, à 
plusieurs reprises, si nous connaissions bien le sieur Perron. 
Groncheld, que je-consultai, m'affirma qu'il le connaissait 
parfaitement, et je fis cette attestation de confiance. 

M. le président : Vous avez agi dans cette affaire aveo beau-
coup de légèreté. 

Le témoin : J'avais confiance en Groncheld , qui avait été 
employé chez moi et que je connaissais depùis quatorze ans. 

M. le président ,: Quel rôle jouait Lhote dans cette af-
faire? ' » 

Xe témoin : Il mc paraissait être un clerc de l'étude. Je 
crois même qu'il disait avoir cette qualité. Comme je m'im-
patientais, il m'engageait à attendre encore. 

Le sieur Cartclet, plombier, est la seconde personne qui , 
sur l'invitation de Groncheld, a servi de témoin [jour la quit-
tance Perron. « Jusqu'au dernier moment , dit-il, j'ai cru 
qu'il s'agissait do témoigner pour Groncheld que je connais-
sais depuis longtemps. Noue avons ensuite déjeuné ensem-
ble. » 

M. leprésident : En quelle qualité Lhote paraissait-il? 
Le témoin : Use disait le clerc du notaire. Je lui fis observer 

que le notaire ne le regardait pas. Il me répondit : « C'est 
qu'il est en colère » (rires.) 

M. le président : Lhote, pourquoi ayez-vous nié d'abord vo-
tre présence à cette affaire? 

Lhote : C'est parce qu'ayant rencontré Groncheld au petit 
parquet, il me supplia de ne pas le compromettre. 

Groncheld fait une grande exclamation, et s'écrie on élevant 
les mains: t A)J ! mou Dieu! est-il permis d'inventer des cho-
ses pareilles ! » 

Lhote regardant de côté sou co-accusé : Vous m'avez vu au 
petit parquet, toujouis ; vous n ^i pouvez pas le nier. 

Groncheld hausse les épaules. 

Al. le président donne lecture du premier interrogatoire de 
Lhote. Si vous n'avez pas, dit M. le président, persisté dans ce 
système, c'est parce que vous avez réfléchi que des témoins 
viendraient attester voire présence. 

Le sieur llollier, clerc de notaire aux Batigiiolles-Moncoaux, 
est entendu sur une autre affaire, qui n'eut pas do suite. Il y 
a dix-huit mois, Lhote et Groncheld se sont présentés à l'é-
tude pour faire recevoir une procuration afin de toucher des 
loyers. On leur demanda des témoins. Groncheld fut chargé 
d'en chercher; mais il eut des soupçons, etrefusa. L'acte ne fut 
pas tait. 

M. le président : Accusé Lhote, quelle était cette affaire? 
Groncheld : C'était une affaire du genre des autres. 
M. leprésident : Qui devai t ji résen 1er les témoins? 

■Groncheld : C'est moi; je devais aussi présenter le titulaire: 
c'est Rouzot qui devait l'être. 

M. le président : Combien deviez -yous toucher dans cette 

affaire? 
Groncheld : tient francs. Mais, en sortant de chez le notai-

re, j'ai compris que cet homme voulait nie plonger dans un 
labyrinthe, et je me suis refusé à tout. 

Ilouzot et Dumontier déclarent qu'ils se sont trouvés, aux 
Ratignolles, à mi -rendez-vous donné par Lhote, pour celte af-
faire. Celui-ci se défend, comme sur 1 affaire Perron, en pré-
tendant qu'il croyait que Groncheld devait amener le vérita 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(Correspondance particulière do la Gazette des Tribunaux ) 

Présidence de M. Brettes. — Audience du 12 juillet. 

VOL DE 9,000 FRANCS AU PRÉJUDICE D'UN 01- FICIER-l'AYEUR. 

 RESTITUTION MYSTÉRIEUSE. INCIDENS. — CONDAMNATION. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'accusé Zo est un jeune homme de vingt-cinq ans ; il 

a une excellente tenue, une physionomie douce, et son 

langage révèle une éducation au-dessus des'tjxigences de 

sa profession de peintre-vitrier. 

Le public est nombreux au banc des témoins ; une jeu-

ne personne, mise avec élégance, paraît vivement préoc-

cupée du sort de l'accusé, c'est M"" Hersilie Léon, jeune 

Israélite, de Saint-Esprit. 

Dans la soirée du 5 mars dernier, M. B..., officier-

payeur du 38 e régiment d'infanterie de ligne, qui occupait 

un appartement au troisième étage, citez les époux Zo, de 

Saint-Esprit, rentra vers six heures, après son dîner, 

changea ses gants pour aller au spectacle, et ferma avec 

soin son secrétaire, qui contenait les clés de. la caisse. Il 

déposa, comme d'habitude, la clé de l'antichambre chéz 
llo, oui lit daiio la ooirec, ainsi que sa femme et sa mère. 

Vers onze heures. M. B... s'aperçut, en entrant dans le 

salon où était la caisse, que ce meuble était ouvert, qu'un 

des tiroirs du secrétaire avait élé déplacé à l'aide d'effrac-

tion. Il constata, en présence de ses hôtes et du commis-

saire de police, qu'on lui avait volé un couvert en argent 

et 9,000 fr . environ en pièces de 5 et de 20 f'r. L'un' des 

carreàux de la croisée de cette pièce, qui prend jour sur 

une terrasse, avait été brisé, de sorte qlr'on pouvait d'a-

bord supposer que les voleurs s'étaient introduits par la 

terrasse, après avoir parcouru les toits voisins. 

Le lendemain du crime, un ouvrier du Port de Saint-

Esprit trouva, sous une pièce de bois, le couvert d'argent. 

Quelques soupçons planaient déjà sur la tête de Zo; il fut 

arrêté. Le jeune homme avait de bons antécédens, des ha-

bitudes de travail, et unr>aisaiice médiocre. Personne n'o-

sait croire qu'il fût coupable. Il ne cessait de protester de 

son innocence. _ -

Peu de temps après son interrogatoire, et à une heure 

assez avancée de la nuit, le commissaire de police heurta 

«JUESTIOHS DIVERSES. 

Brevet d'invention. — Nullité. — Subrogation. — L'inven-
teur d'un procédé nouveau prétendant que son invention lui 
a été dérobée par un tiers, qui l'aurait fait breveter en son 
nom, peut bien former une demande en nullité du brevet ob-
tenu par ce tiers, mais il ne peut passe faire subroger dans 
ce brevet par les Tribunaux. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (¥ chambre), 
présidence de M. Pinondel; plaidans M 0 Marie et M e Cheron' 
avocats. — Affaire Arnoux contre Chesneaux. 

Mine de houille. — Nature de la société. — Compétence. — 
Immixtion dans la gérance. — Une société en commandite et 

par actions, créée pour l'exploitation d'une mine de houille, 
n'a pu perdre sa nature commerciale par une délibération des 
actionnaires portant qu'à l'avenir la société sera civile et par-
ticulière, surtout lorsque cette société a continué d'employer 
les formes propres aux sociétés de commerce (par exemple, h 
division du fonds social en actions au porteur), et lorsque. la 
première société en commandite n'a pas été dissoute et liqui-
dée dans les formes voulues par la loi. 

Il n'y a pas immixtion dans le sens de la loi dans les fonç-
ons du gérant, de la part des membres du conseil d'admi-
istratiou et de surveillance, qui autorisent un emprunt pro-

posé par le directeur-gérant de la compagnie. 
Tribunal de commerce de laSeine.—Présidence de M. Bau-

dot. —Plaidans, M» Walker et Prunier-Quatremère, agrées, et 
Mc Louis Nouguier, avocat.) 

du pied dans le corridor de- sa maison contre plusieurs 

sacs d'argent; il vérifia qu'ils contenaient 7,800 fr. envi-

ron. Un billet qui accompagnait ce dépôt était ainsi con-

çu : « Pour sauver Zo, innocent, je me suis décidé à res-

tituer l'argent que j'ai volé avec deux de mes camarades.» 

Le commissaire de police se livrait à mille conjectures, 

lorsqu'il vit accourir Mlle Hersilie Léon, quiluiannonçaque 

Zo était le vrai coupable, qu'il l'avait chargée, ainsi que sa 

femme, de déposer l'argent, et que le billet n'était qu'une 

ruse pour essayer de délivrer ce malheureux. Mlle Léon 

ajouta que Zo avait cédé à ses sollicitations et à celles de 

sa femme , et désigna comme son complice : Lalanne 

Meunier, son parent. Celui-ci fut arrêté sur la route d'Es-

pagne ; il établit facilement un alibi ; et lorsque Zo apprit 

qu'il avait été arrêté, il témoigna des regrets de l'avoir 

dénoncé, et soutint qu'il était seul coupable 

La femme Zo, arrêtée sous prévention de complicité 

par recel, fut mise en liberté bientôt après Lalanne. 

A l'audience, la position de l'accuse inspirait un vif in-

térêt. Jusqu'au jour du crime, honnête homme, ouvrier 

laborieux, estimé de ses voisins, Zo disait avoir été en-

traîné par une" force supérieure qu'il ne lui avait pas été 

possible de vaincre. M 11 * Hersilie Léon, à qui était échu 

dans cette cause un rôle vraiment romanesque, a fait 

l'audience un tableau touchant du désespoir de Zo et de sa 

famille. Le récit de ce témoin a été interrompu par un 

incident qui a excité les sympathies du nombreux audi-

toire. M1U Léon, dominée par une profonde émotion, ne 

pouvait contenir ses sanglots 

Cependant les paroles bienveillantes de M. le président 

ont liai par calmer un peu sa douleur 

En terminant sa déposition, M11 " Hersilie rend justice 

aux bons antécédens de l'accusé, et implore en sa faveur 

l'indulgence du jury. - • 

M. Bordcnave d'Ahère, substitut, soutient l'accusation 

M" Lefranc se prévaut, pour la défense, d'un dérange 

ment d'esprit qui aurait été remarqué chez l'accusé cinq 

ans avant, et deux mois après le fait incriminé. Il pense 

que la volonté de Zon'a pas été libre. 

Le jury rend un verdict de culpabilité, adouci par l'ad-

mission de circonstances atténuantes. M. B... conclut 

1,014 fr. de dommages-intéiêls. La Cour condamne Zo à 

trois années d'emprisonnement, et, de plus, à paye* au 

lieutenant B... la différence de la somme volée àceilo qui 

a élé restituée. 

Mime audience. 

ousuma- L>le titulaire, ci qu'aucun !iiu\ n'eluil commis, 

T2BAGZ BU JUSIT. 

La Cour royale (l re chambre) a procédé au tirage des 

tirés pour les assises du troisième trimestre des trois pre-

miers départemens du ressort; en voici le résultat : 

MARNE (Reims). — Ouverture le lundi 7 aoiU. — M. le conseil-
ler Férey, président. 

Jurés titulaires : MM. Gendarme-Lamort, propriétaire; Gi-
velct, propriétaire; Salle, docteur en médecine; Lacarpo, pro-
priétaire; Leclercq, notaire; Aubertin, cultivateur; Talon-Boii-
don, marchand de vins en gros; Goujon, marquis de Thuisy, 
propriétaire; Godmard, cultivateur et maire; Laidebeur, an-
cien architecte; Lenoble, ancien jocureur du Roi; Henriot-Lw 
cas, négociant; Coutin, capitaine en retraite; Lebrun, chef 
des études à l'école royale des Arts et Métiers; Lebreton, mar-
chand de vins en gros; Collot, notaire; Gastebois, lieutenant* 
colonel en retraite; Cavart-Pérard, fabricant; Aubry-Dehirue, 
chandelier; Baudard-Jullion, fabricant; Martin-Binard, fabri-
cant; Bergerot, percepteur; Bonnaire-Barrois, entrepreneur de 
bàtiniens; Wibert, marchand de vins en gros; Anccaux, avo-
cat et avoué; Burnod, mercier; Charhonneaux, propriétaire; 
Jacquier, capitaine retraité; Lecourt-Lejeune , propriétaire; 
Louis, ancien avoué; Cheruy, marchand de bois; Charoy, no-
taire; Menncsson, brasseur; Peucliot, capitaine retraité; Me-
reslc-Tibon, propriétaire; Leblanc', commissionnaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Rassicod, propriétaire; Barbe, 
fabricant de savon; Bouron, négociant; Chopiu-Oudin, com-
missionnaire. 

SEINE-ET -MARNE (Melun). — Ouverture le mercredi 10 août— ' 
M. le conseiller Lefchvre, président. 

Jurés titulaires: MM. Tartier, marchand de farine; Dabou, 
propriétaire ; Delamotte, marchand de bois; Dufresne, proprié-
taire ; Chollet, propriétaire; Ravejieau, fabricant de tuiles; 
Foulon, propriétaire ; Fouillcaux, cultivateur; Fontaine, mem-
bre du conseil d'arrondissement; Fontaine, propriétaire; Jtj" 
don, docteur en médecine; Hattinguais, percepteur des contri-
butions; Daupéley, maître de pension ; Darcy, médecin ; Du-

bois, libraire; Landon, cultivateur ; Guérin, marchand faïen-
cier ; Sellier, propriétaire ; Delamarre, ancien notaire ; Dela-
marre, propriétaire; Rossignol, cultivateur; Greban, meunier; 
Gosmcfils, marchand de farine; Gilliard, avoué; Lebouclier, 
propriétaire; Cartereau, docteur en médecine; Lefranc, direc-
teur de la poste aux lettres; Delachapelle, propriétaire; fie-
gnard, contrôleur des contributions; Hcrvaux, propriétaire; 
Hamel, comniissaire-priseur ; Carré-Gauthier, .marchand ta' 1' 
neur; Cadilhac , avoué ; Boisseau, propriétaire; Boivin, pi°" 
priétaire; Delarue, marchand de farine. 

Jurés supplémentaires : MM. Lainville, propriétaire; C°u1'' 
cier, propriétaire; Branche, marchand de bois; Bourgeois, niai" 
chaud de draps. 

SEINE-ET-OISE (Versailles). — Ouverture le lundi 7 août- — 

M. le conseiller de Vergés, président. 

Jurés titulaires : MM. Chevalier, propriétaire; Chollet, mar-
chand devins en gros; llauducœur, fermier; llaracque, bras-
seur; Haquin, propriétaire; Ilainony, marchand de graines! 
Hamelin, propriétaire; Cendrop, propriétaire; de Sailly, P 1 ' 0 ' 
priétaire; Leduc, propriétaire; Legeudrc, propriétaire; ' 
comte de Cuinont, propriétaire; Peuvricr, propriétaire; Qi ,cs' 

tel, propriétaire; Serre, vicomte de Saint-Boman, propriétaire 

Séroux de Bienville, propriétaire; Carnicr, ancien notaire; W, 
poivre, propriétaire ; Labiche, propriétaire; Lcsnge, propi' ie" 
laire; Parmentier, propriétaire; Pasrpiet, propriétaire; I 8*" 
turin, propriétaire; Alexandre, notaire; Dervillé, capitaine a 

retraite ; Rricon, propriétaire; Reauhaire, maître dc
i
 pofe ' 

Pennène, propriétaire ; Oudot, propriétaire ; Bcsnard, notTOj 

Duclo8, propriétaire; Ragon, ancien notaire; Coquet, P^P"?. 
laire; Bonniveaii, négociant; Vernot, capitaine de cavale!16 * 
Jacquomin, fermier. . , 

Jurés supplémentaires : MM. Mora, docteur en niéde^î 
Théveuoii, ancien épicier; Tréniolicres, capitaine eu rcira' 1 ' 
Leroux, propriétaire. 

DU El,. BLESSURES GRAVES. — MOEURS ESPAGNOLES. 

• , COUPS DE COUTEAU. 

Les frères Dupral, avaient passé une partie de la soirée 

du '20 mars dernier dans une auberge de la commune d'A-

rongnsse, avec Pamics et M'U'c, leurs camarades. Ils pa-

GHRONIQUE 

DfiPAUTEMENS. 

LANDES (Mont- de-Marsan),* U juillet, — Ev*8tW| 
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— Hier, vers deux heures de l'apres-midi, 

innalaitlaprésence de plusieurs individus sur le toit de 

, maison voisine de la prison. Leur contenance lit bien-

oVor^umer que c'étaient des prisonniers cherchant a 

f r L'éveil fut donné. Les gendarmes, dont la caserne 

nm'he à la maison d'arrêt, montèrent sur les toits, qui 

dans ce pays sont très plats, et on put les voir pendant, 

"nelcmcs minutes courant après les prisonniers qui ne 

firent pas longue résistance. Menjoulet seul, condamne a 

ix ans de travaux forcés, s'était armé d'une pierre, dont 

il n'a pas fait usage; il était parvenu depuis le matin à 

rompre ses fers. Lorsque M. le procureur du Roi, qui se 

transporta à l'instant sur les lieux, lui demanda quel 

moyen il avait employé pour se dégager aussi facilement, 

il répondit : « J'ai pris un fil de soie, je l'ai tordu en qua-

tre doubles, et j 'ai scié mes fers sans qu'on ait pu m'en-

tendre. » , , 
Les instrumens employés n ont pas encore ete décou-

verts- la surveillance redouble. U paraît que les prison-

niers ont déplacé une grosse pierre qui sert de montant à 

une des croisées de la cour intérieure, et que par cette is-
sue ils ont franchi le mur qui sépare des maisons voi-

S
" R est à regretter que des hommes aussi dangereux que 

Menjoulet soient retenus pendant plusieurs mois dans les 
maisons d 'arrêt avant d être transférés au bagne. Menjou-

let es condamné depuis le mois d'avril dernier. 

 SEINE-ET-OISE (Rambouillet), 19 juillet. — SUICIDE. 

 DESEsroiu PAR AMOUR FILIAL. — Le brigadier de gen-

darmerie de Dourdan faisant hier sa ronde accoutumée 

dans le bois de Feuilly, commune de Longevilliers, aper-

çut le cadawe d'un homme suspendu u- un arbre. Lors-

qu'il s'approcha tous les secours étaient inutiles. Le cada-

vre fut reconnu pour être celui de Pascal Legendre, ou-

vrier cordonnier, âgé de 23 ans ; et il résulte de l'enquête 

à laquelle s'est livrée le brigadier et M. le docteur Diard, 

de Dourdan, que la mort de Legendre est le résultat d'un 

suicide. 

Voici dans quelles circonstances ce malheureux s'était 

porté à cet acte de désespoir: 

La mère de ce jeune homme se trouvait dangereuse-

ment malade. Legendre en fut prévenu à Paris, où il tra-

vaillait chez un maître cordonnier. Il accourut en toute 

hâte pour donner ses soins à sa mère, qu'il aimait tendre-

ment. 

M. le docteur Diard avait ordonné deux médieamens 

destinés, l'un pour frictionner la malade, et l'autre pour 

être pris en breuvage. 

Legendre, après avoir donné à sa mère en breuvage 

l'un des deux médieamens, s'imagina s'être trompé et 

avoir empoisonné sa mére.Dans son désespoir, il acheva 

de boire la potion en s'écriant : « Puisque j'ai empoisonné 

ma mère il faut que je m'empoisonne aussi. » Il s'éloigna 

ensuite et alla se pendre. 

Ce malheureux jeune homme avait bien donné à sa 

mère la potion qu'elle devait boire. 

LOIRET . (Orléans). — MÉPRISE. — On lit dans le Jour-

nal du Loiret : « Vendredi soir un homme à moitié ivre, 

qui venait d'arriver par le chemin de fer, se présente chez 

M. Lcpage, logeur, et demande à passer la nuit. On le 

conduit dans une chambre à quatre lits, et il aperçoit en 

entrant trois individus déjà couchés. À cette vue cet hom-

me s'effraie, et le vin poussant son imagination, il prend 
les lits pour des cercueils. 11 demande aussitôt à partir et 

balbutie les mots de mort et d'assassinat. • 

» Le logeur veut le retenir , mais ses instances ne font 

que redoubler la frayeur de ce malheureux. Il fait alors 

un mouvement pour se sauver et descendre l'escalier 

mais dans ce mouvement un couteau s'échappe de sa po-

che; M. Lepage croit à son tour qu'il a affaire à un assas 
sin, et pour l'empêcher de faire usage de son couteau i 

se précipite sur lui. 

M Le couteau s'ouvre de lui-même et M. Lcpage se cou-

pe en voulant saisir l'individu. Le sang coule, on crie à 

l'assassin, plusieurs personnes arrivent, se jettent sur ce 

pauvre homme; celui-ci se débat vivement, mais il est 

bientôt renversé à terre, et les coups lui pleuvent de toutes 

parts. Enfin la police arrive et met fin à cette scène. 

» Ce malheureux, dont tous les papiers sont parfaite 

ment en règle, a été porté à l'Hotel-dDieu. Les coups qu'on 

lui a portés lui ont fait plus d'une blessure. C'est un ou 

vricr cordonnier de Bourges, qui était allé acheter des 

'marchandises à Paris, et qui retournait dans son pay 

pour prendre un établissement à son compte. 

PARIS , 20 JUILLET. 

Le Tribunal de commerce do la Seine ne tiendra pi 

d'audience les 27 et 28 juillet. 

— RÉÉLECTION DU CONSEIL DU L'ORDRE DES AVOCATS A L 

COUR DE CASSATION. -— Par suite des démissions donnée 

par M. Garnier, président de l'Ordre des avocats à la cour 

de cassation et par les membres du conseil de discipline 

les avocats à la Cour de cassation se sont réunis aujour-

d'hui pour procéder à l'élection des membres du consei 

et à la présentation des trois candidats parmi lesquels M. le 

garde des sceaux doit désigner lo président de l'Ordre. 

Les démissionnaires se sont abstenus de participer au 

.Vote. Les membres démissionnaires du conseil de disci-

pline ont été réélus à l'unanimité : ce sont MM: Manda-

roux-Vertamy, Nachet, Legé, Saint-Ange, Molinier de 

Montplanqua, Dumesnil, Yerdière, Guény, Goudard, et 

Dupont-VVhite. 

Trois scrutins séparés ont eu lieu ensuite pour la dési-

gnation des trois candidats à la présidence du conseil de 
'discipline. Au premier scrutin, l'unanimité des voix a dé-

signé M. Garnier, président démissionnaire; la majorité 

des suffrages a désigné au second scrutin M. Béguin-Bil-

lecôcq; et au troisième scrutin, M. Maudaroux-Vertamy. 

— EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — FILLE POUSSÉE AU PAR-

JURE PAR SA MÈRE. — Le sieur B..., employé, est traduit 

devant la 6° chambre sous une prévention fort grave 

sous le point de vue moral, si elle l'est moins en raison 

de la jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation en 

matière d'excitatiou à la débauche. L'ordonnance de la 

chambre du conseil qui Famène devant la justice lui re-

proche d'avoir, lui , homme marié, attiré chez lui une 

jeune et jolie personne âgée de seize ans à peine, et de 

lui avoir fait abandonner tous ses devoirs. 

B... se défend avec énergie contre -la prévention. « Je 

supplie le Tribunal, dit-il, de vouloir bien suspendre mon 

jugement pendant une heure; mon avocat n'est pas là, et 

il est porteur de pièces qui prouveront clairement mon in-

nocence. » 

M. le président : Rien ne manquera à votre défense. 

Répondez toujours à ma question : avouez-vous les faits 

qui vous sont imputés? 

B... : Je les nie avec toute la force de la vérité, jamais 

je n'ai été capable du fait qu'on me reproche. 

t{ M. leprésident : Mais on a saisi dans le corset de la 

jeune Virginie Delanuoy une lettre quelle vous adressait. 

Bans cette lettro ( lie vous tutoyait, et vous annonçait 

qu'elle était grosse de vos œuvres. 

-RU " ' Q
uc

'l° exécrable machination ! Jamais cette jeune 
fine n'aura la perversité de soutenir une pareille indignité 

devant moi. On m'a montré cette lettre dans l'instruction, 
ct

 j'ai reconnu là les traits de la mère de cette jenne fille, 

la plus méchante femme que jamais terre ait portée. Voi-

là pourquoi je vous priais d'attendre mon avocat, lia une 

lettre dans laquelle cette jeune fille prouve elle-même la 

fau: sjté de CJS allégations. 

M. le président : Nous allons toujours entendre la jeu-

ne tille. 

Victorine Delaimoy est entendue sous la foi du serment. 

Son émotion paraît extrême : elle cache ses jolis traits sous 

son mouchoir, et reste quelque temps sans pouvoir parler. 

M. le président : Vous avez prêté sermenl , et vous. devez 

dire toute la vérité. Le prévenu vous a-t-il attirée chez 

lui? n'y avez-vous pas passé la nuit? n'avez-vous pas 

même couché une fois au pied de son lit ? 

Virginie : J'ai été plusieurs fois chez monsieur, j'y tra-

vaillais pour sa dame de mon état de blanchisseuse de fin, 

et quand j'y ai passé la nuit, c'était dans la chambre où il 

couchait avec sa dame et sur un lit séparé. Une seule fois 

j'ai pris quelque repos en travers au 'pied du , lit. 

M. leprésident : Avez-vous eu avec lui d'intimes rela-

tions ? 

Virginie en pleurant : Jamais, Monsieur, oh! non, ja-

mais ! 

M. le président : Et comment avez-vous pu le déclarer 

devant le juge? 

Virginie : Oh ! Monsieur, si vous connaissiez maman ! 

M. le président : Vous prétendez donc aujourd'hui que 

'est votre maman qui vous a forcée à mentir à la justice? 

Virginie : Elle m'avait bien positivement dit qu'elle me 

battrait si je ne le disais pas ainsi. J'ai cédé à ses menaces. 

M. leprésident: Cela n'est pas admissible. Comment 

expliquez-vous cette lettre écrite par vous, et qu'on a trou-

vée dans votre corset ? 

Firginie : C'est elle qui me l'a fait écrire, pour avoir, 

disait-elle, des preuves contre M. B..., parce qu'elle n'en 

trouvait pas assez. 

M. Anspach, avocat du Roi : Mais quel motif d'animosité 

supposez-vous à votre mère pour avoir tenu une pareille 

conduite? 

Virginie pleure et ne répond pas. 

B... : Mais, Monsieur, c'est que cette femme est la plus 

mauvaise femme de la création, c'est qu'elle est détestée de 

tout le monde, Qu'on s'en informe dans le quartier. 

M. le président, au témoin : Ainsi vous affirmez sous 

serment que vous n'avez jamais eu aucune relation avec 

le prévenu ? 

Firginie: Non, Monsieur, aucune, je l'affirme. 

M. l'avocat du Roi : En présence de cette déclaration , 

nous nous en rapportons à la prudence du Tribunal. 

M. le président : Entendons toujours la mère. 

B... Je demande mon avocat et mes pièces. 

M. leprésident : Soyez tranquille : si votre avocat et 

vos pièces nous paraissent nécessaires, ils ne vous man-

queront pas, 

La femme Dclannoy est entendue, et il faut reconnaître 

que rien dans°son extérieur et lo son de sa voix ne dé 

montre le reproche de méchanceté qui vient de lui être 

adressé par le témoin et le prévenu. 

Elle rapporte tous les faits de la prévention, et affirme 

les tenir tous de sa fille 

M. le président : Mais votre fille vient de nous déclarer 

que tous ces faits étaient faux, et qu'elle ne les avait dé-

clarés à la justice que par suite de la crainte que vous lui 
inspiriez 

La femme Delannoy : D'abord, c'est un très-méchant 

enfant que cet enfant là... 

Firginie : Oh non!' je no suis pas un méchant enfant. 

C'est vous qui êtes une méchante mère, et si méchante , 

que j'ai été obligée de fuir de chez vous et d'entrer en 

maison. Qu'on aille demander où je suis si je suis un mé-
chant sujet. 

La femme Delannoy, rouge de colère : Mauvais sujet, 
va ! 

M. le président : La cause est entendue, retirez-vous. 

Le Tribunal renvoie B... de la plainte sans dépens. 
B... : Merci, Messieurs! 

M. le président : Voûs voyez que le Tribunal a été lui-
même votre avocat. 

— HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — BELLE CONDUITE D'UN 

SALTIMBANQUE. — La femme Duprez, mère de trois enfans 

en bas âge
;
 était sortie de chez elle pour aller laver du 

linge à la rivière, car elle est trop pauvre pour charger de 

ce soin des^ mains étrangères : elle avait laissé à la mai-

son ses trois enfans, l'un âgé de trois ans, l'autre de deux 

ans, et le troisième encore au berceau. L'un des enfans 

ayant trouvé des allumettes chimiques, s'en fit un jouet et 

les jeta par terre: une d'elles s'enflamma, mit lo feu à un 

rideau, et bientôt la chambre fut remplie de fumée, 

Le sieur Jacieu, qui exerce le double état de saltimban-

que et d'éleveur de chiens aux Champs-Elysées, et dont 

la chambre est à côté de celle de -la femme Duprez, aper-

çut la fumée qui s'échappait à travers les ais mal joints 

de la porte. Aussitôt il s'élance, jette cette porte en de-

dans, et malgré la suffocation dont il est menacé, il se sai-

sit des deux enfans les plus âgés et les met en lieu de sû-

reté. Il rentre au même instant, enlève le berceau où re-

posait le dernier enfant, et parvient encore à l'arracher 

aux flammes. Il veut rentrer de nouveau pour sauver lés 

meubles, mais- il manque de tomber à la renverse, étouffé 
par la fumée. 

Alors il descend précipitamment l'escalier, saisit une 

échelle, l'appuie contre le mur, y grimpe, casse une vitre 

delà croisé:', et quand il a ainsi établi un courant d'air, il 

s'empresse d'enlever ou de jeter par la fenêtre tout ce 

qu'il peut soustraire à l'action dévorante du feu. Puis, 

après avoir accompli son dessein, il revient près des en-

fans, auxquels il prodigue des -secours. 

Ces secours furent malheureusement inutiles pour le 

plus jeune des enfans, qui succomba le quatrième jour à 
ses brûlures. 

Ces faits amenaient la femme Duprez devant la police 

correctionnelle (7
E chambre), sous la prévention d'homi-

cide par imprudence. 

' Le brave Jacieu raconte ce qu'il a fait avec un ton de 

simplicité qui émeut l'auditoire. Il* semblerait que son 

dévoûment et sa charité sont choses' trop naturelles pour 

mériter même un reniercîment. 

Sur les explications de la prévenue, le Tribunal la 

renvoie des fins de la plainte, et M. le président adresse 

publiquement à Jacieu les éloges que sa belle conduite 
lui a si justement mérités. 

— ACCIDEKT. — MORT D'UN ENEANT. — La commune de 

Petit-Biie, située à trois lieues de Paris, sur la Marne, a 

été avant-hier le théâtre d'un événement déplorable', et 

qui a plongé dans la douleur une honorable famille de la 
capitale. 

M. Desprez, négociant et commissionnaire en marehandi 

ses, demeurant à Paris, habite, pendant l'été, une petite mai-

son dans les environs de Petit-Brie, avec sa femme et son 

jeune enfant, âgé de huit ans. Mardi dernier, il était monté 

avec eux dans un petit batelet, et il était allé faire une 

nromenade sur l'eau, dans le but de donner à son fils une 

leçon de natation. Mais à peine était-il dans l'eau qu'il est 

pris d'une crampe; il jette un cri, et il disparaît dans le 

gouffre avec son enfant 

A cet horrible spectacle, madame Desprez a le bonheur 

de conserver tout son sang-fr»id. Elle s'empare vive 

, m P
!
jvi]à$er la -chaloupe. Celui-ci s'empare 

e, et se précipite à la recherche de 

pas à saisir: Mais il s'était écoulé un 

le malheureux père ne ramena plus à trop longtemps, et 

lord qu'un cadavre. 

LE COMPAGNON DU DEVOIR. — Le sieur Toujan, gar-

çon boulanger, arrivait de Bordeaux à Paris lé 27 juin 

dernier : il descendait à peine de la diligence et chemi-

nait avec un facteur des messageries porteur de sa malle : 

en passant par la rue de la Grande-Friperie il se voit tout 

à coup assailli par quatre individus qui lui sont complète-

ment inconnus, mais qu'il pensa être des compa-

gnons du devoir, puisque celte attaque aussi imprévue que 

violente ne pouvait avoir pour lui d'autre cause que la 

canne dont il était porteur, et que les assaillans auront dû 

reconnaître pour appartenir à une autre corporation que 

la leur. L'un des plus acharnés s'efforça de lui arracher 

cette malencontreuse canne, et comme Toujan faisait tous 

ses efforts pour la retenir, il s'ensuivit une lutte dans la-

quelle son agresseur lui porta un vigoureux coup de poing 

qui l'a presque aveuglé; puis, plusieurs coups de pied, 

dont l'un l'a terrassé : sa montre fut toute bosselée tant les 

violencos étaient grave? , et il se vit enfin a radier ta canne 

qui fut brisée en "mille pièces. Avertis par la clameur pu-

blique, des gardes municipaux de service au poste de la 

Lingerie, s'empressèrent d'accourir sur la scène du désor-

dre, où ils ne trouvèrent que le malheureux Toujan dans 

un état de faiblesse extrême. 

Cependant, les nombreux témoins de cette rixe signa-

lèrent aux gardes municipaux, comme le plus coupable, 

un garçon boulanger qui s'était réfugié chez un marchand 

de vins voisin : les gardes municipaux se rendirent immé-

diatement dans la boutique indiquée, et trouvèrent, caché 

derrière une porte, le nommé Girard, qu'ils arrêtèrent, et 

qui fut positivement reconnu par Toujan comme celui qui 

l'avait le plus violemment maltraité. Devant le commis-

saire de police, Gérard avoua qu'il avait attaqué Tou
u
m 

parce qu'il portait indûment une canne que les seuls com-

pagnons du devoir ont le droit de porter. « Mais, lui dit 

le commissaire, ce prétendu droit que vous vous arrogez 

peut aussi bien appartenir à d'autres sociétés qu'à la vôtre; 

il est impossible de tolérer que des individus se croient 

autorisés à assaillir ainsi en plein jour, au milieu d'une 

population paisible, ceux qui volontairement ou invo-

lontairement se trouveront porteurs de cannes de telle, 

ou telle force. — Ce sont, répondit Gérard, des gens 

plus instruits' que nous qui ont organisé cela, et il faut 

que cela soit ainsi ; il y a plusieurs corps d'état qui ont 

la môme règle. » 

Quoiqu'il en soit, traduit aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle sous la prévention de coups vo-

lontaires, Gérard a été, conformément aux conclusions sé-

vères de M. l'avocat du Roi Anspach, condamné à six mois 

de prison et à deux ans de surveillance. 

— LES CINQ PIÈCES DE VIN. — Un modeste marchand de 

vins en détail avait trouvé moyen, grâce à l'adresse d'un 

habile courtier, de trouver à crédit l'acquisition de quelques 

fûts que lui avait livrés de confiance un gros marchand 

largement établi. Le vin était déjà débité que la facture 

était bien loin encore d'être soldée, puisqu'il n'àvaïtcncqre 

été payé que d'assez faibles à-comptes. Vainement ce gros 

marchand avait-il mistouten œuvre pour toucher l'arriéré. 

De guerre lasse, le créancier eut recours à la ruse pour 

lâcher d'arriver à ses fins. 

«Ah çà, voyons ! dit-il à son débiteur, vous ne vou-

lez donc pas en finir : eh bien ! je vas vous montrer que 

je suis encore bon garçon : vous avez besoin de vin, je le 

sais; vous n'osez en demander à crédit à personne, par-

ce que vous êtes sûr qu'on ne vous en donnerait qu'écus 

sur table ; vous ne vous souciez pas davantage de vous 

adresser à moi, dans la crainte d'un refus, c'est peut-être 

aussi ce que je devrais faire; mais pas du tout : voyons, 

parlez ! je mets ma cave à votre disposition, vous me 

paierez peut-être mieux, le nouveau vin que l'ancien 

voyons! combien vous faut-il de pièces ?
:
— Cinq, répond 

— ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — Nous avons annoncé 

dans un de nos précédons numéros que plusieurs repris 

de justice avaient été arrêtés en flagrant délit de vol di-

manche, dans le quartier des Blanes-Muideaux. Le même 

jour onze vols commis à peu prè8 avec los m
^
mcs

 circon-
stances avaient été signalés dans ce quartier et dans les 

quartiers voisins. Aussi la police avait-elle pense qu'il y 
avait d'autres coupables, et que ces quartiers étaient ex-

jiloilés par une association de malfaiteurs ayant un centre 

commun. ,,»'•.. • % 
Les recherches actives auxquelles 1 administration s est 

immédiatement livrée a amené plusieurs résultais. Huit 

autres repris de justice ont été arrêtés dans une maison de 

la rue des Filles-Dieu, qui servait en quelque sorte de 

martier-général à cette bande, ayant ses chets et sa dis-

cipline. C'est de cette maison qu'ils parlaient chaque jour 

par escouades pour se diriger sur les points signalés comme 

pouvant offrir quelques captures. 

Au nombre des individus arrêtés, il s en trouve un qui 

avait aussi figuré dans l'un des vols commis par Poul-

mann. . , . 
De nouvelles arrestations ont été faites aussi dans le 

quartier des Halles, par les soins de M. le commissaire de 

police Lenoir, qui déjà est parvenu à purger ce quartier 

d'une partie des vagabonds et des repris de justice qui s y 
réunissaient chaque nuit. 

- Le siège de la justice de paix du 9
E
 arrondissement de 

Paris est, depuis le lîijuillet, transféré rue Geoffroy-Lasnier, 2S, 

à l'hôtel de la mairie. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 18 juin. — DUEL DU COLONEL 

FAWCETT. — Le coroner a terminé aujourd'hui à l'au-

berge des Armes de Camden, près de Londres, informa-

ment d'un nautile ou ceinture de sauvetage que l'on avait 

apportée pour soutenir l'enfant sur l'eau, la met autour de 

son corps, et plonge intrépidement ; bientôt elle a lo bon 

heur de rejoindre son mari, le soutient sur l'eau, et par 

e débiteur, tout abasourdi d'une pareille proposition. — 

Vous les aurez demain, toujours du même. — Bien en-' 

tendu. -— Mais faites-y bien attention, je ne consens à vous 

faire cette nouvelle livraison, qu'à la condition que vous 

acquitterez l'arriéré de notre ancien compte. — C'est dit.» 

Le lendemain, le gros marchand arrive accompagnaut 

un baquet chargé des vcinq pièces promises. Fidèle à sa 

promesse, le petit détaillant solde l'ancienne note, qui s'é-

levait à 210 francs, et reçoit facture do 506 francs montant 

des cinq nouvelles pièces; il donne en outre 5 francs de 

conduite au charretier qui décharge les cinq pièces et les 

range avec soin devant la porte de leur propriétaire 

L'affaire ainsi terminée : « Voyons donc, se dit le détail 

lant, que je goûte un peu mon vin. (Il tire.) Diantre, c'est 

du vin blanc, et j'en voulais du rouge... Ceci me déplaît; 

mais voyons encore ce qu'il est, ce vin blanc. (Il goûte.) 

Pouah! c'est de l'eau, rien que de l'eau claire; apparem-

ment que c'est une surprise. Passons au deuxième tonneau : 

de l'eau plus claire encore.... » Il eu fut ainsi-dos cinq 
pièces. 

Notre homme se reconnut pour dupe , et trouvant la 

plaisanterie d'assez mauvais goût,ii a traduit le gros mar-

chand de vins devant le Tribunal de police correction 

pelle, où il comparaît aujourd'hui, avouant en toute bonne 

foi qu'il avait eu recours à ce subterfuge pour obtenir le 

paiement d'un ancien compte qu'il désespérait franche 

ment de pouvoir liquider autrement. Il repousse énergi-

quement toute pensée do tromperie de sa part, et prétend 

même qu'une fois rentré dans ses fonds arriérés, il se pro-

posait bien d'avouer à son débiteur le tour qu'il lui avait 
joué. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a 

vocat du Roi Anspach, a vu dans cette singulière substi 

tution une véritable tromperie sur la nature de la mur 

chandise vendue; faisant toutefois application au.prévenu 

de l'article 463, il ne l'a condamné qu'à un mois de pri 

son, 50 francs d'amende, et à 100 francs de dommages 

intérêts envers le plaignant. 

— Nous ne recevons par la voie d'Angleterre aucune 

nouvelle des derniers événemens de la Martinique; il pa-

raît que les vents contraires ont retardé tous les arrivages 

américains. On n'est pas sans inquiétude à Liverpool sur 

la Colombia, paquebot à vapeur de Halifax, qui a déjà 

éprouvé un retard extraordinaire. 

— EVASION D'UN CONDAMNÉ. — Depuis plusieurs années 

les condamnés qui étaient déposés à Bicêtre jusqu'au mo-

ment de leur départ pour le bagne ou les maisons centra-

les, sont, comme on le sait, détenus aujourd'hui à la pri-

son de la Roquette, à l'exception de ceux que leur état 

mental ne permet pas d'y conserver. C'est ainsi qu'un 

nommé Boussard, condamné par la Cour d'assises di 

l'Aisne, à vingt années de travaux forcés pour meurtre 

avant, été reconnu atteint d'épilepsie, ne fut pas dirigé sur 
le bngne, et fut enfermé à Bicêtre. 

Hier cet individu s'est évadé malgré la "surveillance 

toute spéciale dont il était l'objet. Son évasion a été faci-

litée par un des gardiens nommé Ader, qui a été immédia-
tement arrêté. 

A peine l'évasion a-t-elle été connue, que des brigades 

de gendarmerie ont été envoyées dans tous' les environs • 

mais déjà le condamné Boussard avait pu échapper à leur 
poursuite. 

tion relative à la mort du colonel Fawcett, tué en duel par 

son beau- frère, le lieutenant Munroe. 

Le jury d'enquête a déclaré qu'il y avait lieu de mettre 

en prévention : l°lc lieutenant Munroe, pour meurtre vo-

lontaire ; 2° M. Grant et l'autre témoin, resté inconnu 

comme complices au premier degré du crime principal ; 

3° Gulliver, comme complice au second degré seulement 

pour avoir assisté au combat en sa qualité de chirurgien, 

afin de donner éventuellement des secours au blessé. 

PRUSSE. — (Cercle rhénan.) — Çolingen, le 11 juil-

let. — GUERRE ENTRE DEUX VILLAGES. — Dimanche dernier, 

presque tous les habitans du village catholique de 

Lutzênkirch se rendirent processionnellement, leur clergé 

en tète, en pèlerinage au calvaire d'Oberweil. Lorsqu'ils 

se trouvèrent à une distance d'environ cent pas de Stem-

buchel, village protestant, un grand nombre de paysans de 

cette dernière localité, qui s'étaient placés des deux côtés 

de la route, comme pour les voir passer, se mirent à huer 

les pèlerins, et quelques-uns leur jetèrent même de la boue 

et des pierres. Les pèlerins, dans leur pieux recueille-

ment, n'en tinrent pas compte,- mais au moment où la tôle 

de la procession entra à Sieinbuchel deux jeunes gens de 

ce village se précipitèrent sur le porte-croix, le terrassè-

rent et le foulèrent aux pieds. 

C'était là une insulte trop grave pour la laisser impunie. 

Ceux des paysans de Lutzênkirch qui se trouvaient le plus 

près des agresseurs, les rouèrent de coups de bâton et k s 

jetèrent dans un fossé rempli d'eau ; aussitôt tous les ha-

bitans de Sieinbuchel accoururent et assaillirent les pèle-

rins ; la lutte devint générale, les femmes et même les en-

fans y prirent part en lançant des projectiles de toute es-

pèce, et ce fut qu'au bout de deux heures, pendant les-

quelles on s'était battu de part et d'autre avec un achar-

nement extrême, que les combattans effrayés par l'arrivée 

d'un fort détachement de cavalerie, se séparèrent et pri-

rent la fuite. 

Mais quel aspect offrait le champ de betaille! 185 

personnes de tout âge ol de tout sexe gisaient par terre 

plus ou moins grièvement blessées. Les militaires les ont 

fait transporter dans les villages voisins, où les premiers 

soins leur ont été donnés par les médeeins du district, ot où 

ils ont été interrogés par des fonctionnaires de l'ordre ju-

diciaire et des agens de police. ■ 

Un grand nombre d'arrestations ont été faites dans la 

soirée même et le lendemain. La justice informe sur cette 

déplorable affaire, dont on a d'autant plus de peine à s'ex-

pliquer la cause, qu'aucune haine, ni générale, ni indivi-

duelle, n'existait entre les habitans de Lutzênkirch et de 

Sieinbuchel, qui, bien au contraire, avaient toujours vécu 
en bons voisins. 

— AUTRICHE (Vienne), le 7 juillet. — SUICIDE D'UN MOINE 

BÉNÉDICTIN. — Le père Charles. Enk Von-der-Burg, mem-

bre de la célèbre abbaye de Bénédictins, à Melk, dans 

l'Autriche inférieure, un des écrivains les plus distingués plu 

de l'Allemagne, et qui s'est fait un grand nom comme°cri-

tique, vient de mettre un terme à ses jours en se perçant 
le cœur avec un stylet empoisonné. 

Ce religieux, qui était d'un caractère doux et facile 

était aimé autant pour les qualités de son cœur que pour 

celles de son esprit. A en juger d'après quelques lettres 

qu'il a écrites, le jour même de sa mort, à des amis inti-

mes, il paraît que ce qui l'a déterminé à se suicider, c'est 

une grande lassitude de la vie monastique. 

Quoi qu'il en soit, il est certain quelo pèreVan-der-

Burg a fait deux fois le voyage de Rome dans le seul but 

d'obtenir du pape d'être relevé de ses vœux, 

de quarante-neuf ans. 
U était âgé 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 31 juillet, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé- dans les trois jours qui suivront V ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un moisi 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, c 
72 francs pour l'année. ■ 

— Par ordonnance du Roi du 3 juillet 1813, M. L. Varia, li-
cencie eu droit, rue Montmartre, 159, ci-devant principal clerc 

I-ouret père et deMc Fourot fils, a été nommé avoué près de M» F. 

, îï*una' do
 première instance de la Seine, en remplacement 

de M» Jacquet, démissionnaire. 

— Demain vendredi 21, on donne à l'Opéra, la troisième 
représentation de La Péri, ballet eu deux actes, dans lequel 
Mme Carlotta Grisi et M. Pelipa rempliront les principaux 
rôles; précédé de la troisième représentation do la remise 
d'OEdipe à Colons, chanté par MM. Levasscur, Massol, Rouché 
Canaplê, Mes. Dorus-Gras et de Roissy. 

— Théâtre du Vaudeville. Aujourd'hui vendredi (2
e
 repré-

sentation) Miidame Barbe-bleue, par Arnal et Mme Roche, 
Les petites misères de la vie humaine, par lîardou et Mlle iu-
lietle, et Lois», par Lafcrrièrc, Rardou, Amant, Mines Doeho 
et Tliénard. 

— La Chasse aux Belles Filles est toujours très suivie aux 
Variétés. Hyacinthe, Dussert, Mme» Flore et llois^onliiier y l'ont 
pouffer de rire. Gette pièce est accuinpagnée ce" soir des Cm* 
trebandiers, dont le. succès est assure pour longtemps. 

La librairie L. Curmer se recommande aux perspimes pieu-
ses, aux amis des arts et de la typographie, par un magninqua 

| choix de publications excellentes. Nous donnons aujourd'hui 
Ile catalogue complet et détaille de ces bcuux ouvrages, aussi 
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remarquables par les textes que par les embellissemens qui 
les accompagnent. 

Etihraîrle , Beaux-Arts , Musique. 

Nous recommandons d'une manière toute spéciale à l'atten-

tion de nos lecteurs, le TRAITÉ DES SURENCHÈRES , dont 

M. Petit, président de la Cour royale de Douai, est l'auteur. 

Ce livre qui contient la Législation, la Doctrine, la Jurispru-

dence et la Procédure relatives au droit de surenchère est le 

résultat d'un travail, de vingt années. Les jurisconsultes l'ac-

cueilleront avec le même empressement que les précédens ou-

vrages de M. Petit: Lé Traité du droit de Chasse et le Trotte de 

l'Usure. 

— Jusqu'à ce jour, les journaux de modes n'avaient publié 

que des petits dessins qui ne pouvaient donner une idée fort 

exacte du costume, et surtout de ses détails. >f. Aubcrt, le fon-

dateur du Charivari, de la Gazette de la Presse et des Beaux-

Arts, et de tant d'autres publications universellement con-

nues,, vient de créer un journal de modes qui laisse bien loin 

derrtère lui tous les csssis qui ont été faits en ce genre de-

puis 15 ans. 

Ce journal a pour titre : LES MODES PARISIENNES ; il paraît 

tous les dimanches,et donne, avec un très-grand et très-beau 

dessin de modes colorié, de cbarmans croquis des modes ridi-

cules, des croquis de mœurs, des articles sur les nouveautés 

du jour écrits par Mme L. de V..., une Chronique parisienne, 

une Revue des théâtres et des renseignemens sur les magasins 

de Paris le plus en réputation. Enfin, et pour dépasser 

encore^ sur ce point, tous ses rivaux, M. .Auberl offre gratis, 

aux souscripteurs d'une année, 4 grandes gravures d'enca-

drement qui, jusqu'à présent, se sont vendues, a elles seu-

les, 46 fr. ; il les donne gratis aux souscripteurs qui paient 32 

fr. pour l'année entière des Modes parisiennes. 

— PRÉPARATION AU BACCALAURÉAT ÊS-LETTRES (avec de-

mandes et réponses), par M. BOULET , directe r du Pensionnat 

de Jeunes Gens, rué Notre-Dame-des-Victoires, 16. Ont paru: 

la PHILOSOPHIE , 1 vol., prix : 2 fr. ; — la LITTÉRATURE , 1 vol., 

3 fr. ; — la GÉOGRAPHIE,! vol., 2 fr. ; — MATHÉMATIQUES 

(Aritméthique, Géométrie, Algèbre), 1 vol. avec planches in-

tercalées , prix : 2 fr. ; — SCIENCES PHYSIQUES , 1 vol. avec 

planches jntercalôes, prix :2fr. ; — COURS PRATIQUE DE LAN-

GUE LATINE , 2 vol. , 5 fr. ; — MANUEL PRATIQUE DE LANGUE 

GRECQUE , 1 vol., 5 fr. S'adresser directement à l'Auteur par 

lettres, avec mandat. (Affranchir) 1. 

Myglène. Médecine. 

— On ne saurait trop se prémunir contre l'influence fu-

neste que peut exercer sur les poitrines faibles les variations 

de la température en engendrant des rhumes qui sont sou-

vent le prélude d'une fluxion de poitrine ou de la phtlnsie pul-

monaire. C'est donc faire une bonne œuvre que d'indiquer les 

moyens de prévenir le mal. Aussi recommande-t-on comme 

le plus efficace la précieuse Pâte pectorale de DÉGENÉTAIS , 

pour la guérison des rhumes, toux, catarrhes, enrouemens et 

toutes les affections de poitrine. 

A la pharmacie Dégenétais, rue Saint-Honoré , 527 ; rue 

Jean-Jacques-Rousseau,' 21, et, pour les expéditions, faubourg 

Montmartre, 10. 

— M. DUBOUCHET, un des médecins de Paris qui s'occupe 

le plus spécialement du traitement, des Maladies des Voies 

urinaires, consulte tous les jours, de midi à 4 heures, rue 

Taitbout, 14. ' 

Avis) divera. 

quillière 22, de midi à trois heures, pour y recevoir k
 mon 

tant d'une première répartition. 

Avis «iivera. 

Les propriétaires d'actions du Gaz de résine, 

Mathieu et Cie., sont invités à présenter leurs tit 

société lift-

leurs titres, rue Co-

&pectacles du 21 Juillet. 

OPÉRA. — Œdipe, la Péri. 

FRANÇAIS. — Mlle de Belle-Isle, Roman d'une heure. 

OPÉRA-COMIQUE. — Angélique, la Part du Diable. 

VAUDEVILLE.— Loisa, Mme Barbe-Bleue, Petites misères. 

VARIÉTÉS. — Jeune garde, Belles Filles, Contrebandiers. 

GYMNASE. — Belle-Amélie, Fraucesca, Chanson. 

PALAIS-ROYAL. — Jocrisse, les Beignets, l'Autre Part, l
a
 Fill» 

PORTE-ST-MARIN. — Lénore. 

GAITÉ. — Manoir de Montlouvier. 

AMBIGU. — Secret, 6,000 francs. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

COMTE. — Fille, Moulin, Fanfan. 

FOLIES. — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, les Fumeurs. 

DÉLASSEMENS. — Sainte-Catherine, les Baigneuses, un Miracle 

CONCERT YIVIENNE. — Concert tous les soirs. — Entrée : 1 f
r

' 

LIVRES RELIGIEUX. 
MISC'OIBS SUR L'HISTOIRE UXIVER-

SEIiïdE, magnifiquement illustré, 2 vol. in-8°. 

IMITATION ÏÏE JÉSUS-CHRIST, 1 v. in-8" . 

ILES SAÎS'TS ÉVAA'OIUES, 2 vol. in-8°,grav. 

MEURES IVOUVEIiEES R'OYERHECK . 

CATECHISME IMiUSTRE^l vol. in-8\grav. 

I*AS§I®]V DE 1V.-S., gravures d'Overbeck . . . 

COHl'ASSIOJV »E UA STE VIERGE, idem. 

CHEMIM BU SA EUT (45 livraisons à 2 fr.) . . 

MISSEU GOTHIQUE, 1 vol. in-16, cartonné. 

RELIGION MU COEUR, 1 vol. in- 18 

AME UXIl .ÉE, 1 vol. in-8", gravures 4 

SIliVIO PBLMC9, 1 vol. in-18, gravures. . . 

PSAUMES DE DAVID, 1 vol. grand in-8» . . 

TRADITIONS »E PALESTINE, 1 V. in S". 

PAROISSIENS. 
PETIT PAROISSIEN COMPLET, 1 V. in-16. 

HEURES DES DAMES, 1 vol. in-16, grav. . . 

PETITES HEURES NOUVELLES, in 64. . 

LIVRE DE MARIAGE, 1 vol. in-16, gravures. 

LIVRE DE PREMIERE COMMUNION. . 

LIVRE ME DEUIL, l vol. in-18, gravures . . 

MOIS DE MARIE (relié), 1 vol. in-16, grav . . 

fr. c. 

48 » 
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10 n 
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14 » 
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LES BEAUX.-ARTS, revue ilîuslréedes arts et de la littératuie. . 

L'IRLANDE AU XIX.8 SIECLE, 120 grav., 60 livraisons à. . 

LA MARINE, un beau volume, gravures, 30 livraisons à 

LE JARDIN DES PLANTES, cours complet d'histoire naturelle 

illustrée, 2 volumes, chacun de 83 livraisons à 30 cent 

UN HIVER A PARIS, par M. J.'Janin, keepsake illustré . . . 

UN ÉTÉ A PARIS, par M. .1. .Tanin, 18 livraisons à 

CONTES »U TEMPS PASSÉ, 120 gravures sur acier . . • . 

MUSÉUM DU JEUNE NATURA (LISTE, in-folio, grav. noires. 

NOUVEL ALBUM DES ENFANS, abécédaire iliustré, in-4". . 

PAUL ET VIRGINIE, lo pins beau livre contemporain . . . . 

LA GRECE PITTORESQUE, pat le docteur Wordsworth, in-8° . 

LES FRANÇAIS PEINTS PAIS EUX-MÊMES, 8 volumes. . 

LES ANGLAIS PEINTS PAR EUX.-MÊMES, 2 vol. in-8°. . 

COVfOII S DES PRINCIPALES PROVINCES DE 

FRANCE, album iii-4", gravures coloriées, reliure riche. .... 

LA PLÉIADE, ballades, légendes, fabliaux illustrés. 1 vol. in-8° . 

LES FUNÉRAILLES DE NAPOLÉON i 1 

fr. c. 

80 » 

1 25 

A 50 

25 

20 » 

1 

15 » 

4 50 

8 » 

45 » 

36 » 

126 » 

30 

45 » 

13 » 

1 B 

BIBLIOTHEQUE RELIGIEUSE. 
JOURNÉE DU CHRÉTIEN, de SAINT FBAS 

ÇOIS »i: SAIF.S , 1 volume in-18, gravures 

ÉDUCATION DES FILLES, de Vitxr.iom. . 5 » 
MANIÈRE DE VIVRE CHRÉTIENNE-

MENT, de SAîWTBEBaîAiin, 1 vol. in-18, grav. 5 » 

IMITATION BEN.-S.J.-C, lvol. in-18,gray. 5 » 
LES SAINTES BE FRANCE, idem, idem. . 5 » 
LE CHEMIN BE LA CROIX, idem, idem. . 5 » 

— MG MÊME , plus simple, 1 vol. in-32 3 50 
POÉSIES LVRIOUES, 1 v

0
l. in-18 . . • . . 5 » 

LETTRES BE SAINT JÉRÔME, idem . . 5 » 
VIE BE SAINTE THÉRÈSE, idem .... 5 » 

Tous ces ouvrages se vendent reliés en chagrin. . 10 » 

77 40 » CANON D'AUTEL. . 

—i LE MÊME , encadré 65 70 et 80 » 

SOUS PRESSE : 

PAROISSIEN COMPLET à l'usage de Paris 

et de Rome (latin-français), 1 vol in-16 >• » 

,t «sorti nient de Reliures, Fermoirs, Chiffres, 

Couronne**, Armoiries, Garnitures de volumes 

en ©r, en vermeil, en bronze, en ivoire; Ciselures 

gothiques ; Couvertures brodées et rehaussées 

de pierreries; Signets, Etuis, etc. 

EN VENTE chez J0UBERT, libraire de la Cour de cassation, rue des Grés-Sorbonne, 14, à Paris. 
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CoRtenant la liE£îï§Ii^LTÏ©M, li 
JPMUlïBMCK et la PllOCKUURK RBliAVIVEli an DROIT 
de SUM1EMCHBIIJE. 

Par M. président de chambre à la Cour royale de Douai, chevalier de la Légïon-d'Honneur. 

Un fort volume in-8» de 660 piges. — Prix : 7 fr. 50 c. 

P On pent se procurer des exemplaires de cet ouvrage au prix de 6 fr., chez CRÉPEATJX, imprimeur, rue des Ecoles, n. 
27, à DOUAI. 

PME PECTORALE SIROP PECTORAL 

NAFÉ DÀRABIE 
Lei PROFESSEURS Chimistes de la Faculté de KtÉDECIK£ de Paris 

ont eonitaté leur supériorité sur tous le» pectoraux. 

(FATB, i fr. »5 la batte). Che« Duninm, r. Richelitu, se, Paris. (SMOP, i fr U blt-J, 

Banque spéciale aux Actionnaires. 
Rue Sainte-Anne, 77. — Achat et vente, à bureau ouvert, de toute espèce 

d'actions industrielles, fonds espagnols, portugais, etc. 

J = g, 

<^ u c ^ 

s-.lï 

En vente à Paris, chez B. DUSItlION, rue Laffltte, n. 40. 

ÉMOTIONS PARISIENNES. 
Album de 50 lithographies. 

Daumier, seul avec sa verve comique et la fureté de son coup d'oeil, pouvait 
se faire l'historien des petits malheurs de l'existence, car c'est le côté maussade 
dela\ieque l'artiste nous montre dans cet album. C'est, une série de malheurs 
sur lesquels on ne peut s'apitoyer qu'en riant. Le cabriolet qui vous éclabousse, 
le fort de la halle qui vous couvre de farine, le gâcheur qui vous inonde de plâ-
tre, votre fiacre qui vtrse, votre montre qui re a'de, et mille autres misères que 
tout le monde connaît, voilà ce que Daumier a mis en action. Il faut voir cet al-
bum pour se convaincre que la chose la plus comique de la terre, c'est le déses-
poir. 

Prix de l'album relié, 26 fr. 

s de M» DUJAT , avoué à Paris, ruo 
de Cléry, 5. 

Venia sur limitation, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-
de Justice à Paris, local et issue de la pre-
mière chaaibre dudit Tribunal, une heure de 
relevée. 

Eu deux lois qui ne pourront être réunis, 
(ramier lot. 

avec jar«iin et dépendances, sise à Passy, rue 
Neuve-di-l'Église , 4, canton de Neuilly, ar-
rondissement de St-Denis. 

Deuxième lot. 

saisies immobilières du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice, une heure de relevée, 

DU DROIT A LA CONCESSION DU 

EAISO 
sise à Paris, rue Pavée-St-André-des-Arts, 
19, 1 1« arrondissement. 

Adjudication le 2ô juillet 1843." 
Mises è prix : 

i"lot. 18,000 fr. 
2« lot. 35,000 

Total. 53 ,coo fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Dujat, avoué poursuivant, demeu 

rant à Paris, rue Cléry ,,5; 
2» A M« Touchard, avoué colicitant, de-

meurant à Paris, rue du Petit-Carreau, 1 ; 
3° A M« Richard, avoué colicitant , demeu 

rant h raris,rue Cléry, 25. (t436) 

WjB"» Etude de 5î« CIBOT, avoué à Paris, 
rue des Moulins, 7. 

Vents sur licilation, au plus offrant et der 
nier enchérisseur, le mercredi 9 août i8i3, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance du département de la Sei-
ne, séant au Palais-de Justice à Paris, local 
et issue de l'audijnee de la première cham-
bre dudit Tribunal, une heure de relevée, en 
un seul lot, 

DE LA 

CANAL DE LA DilL 
situé dans tes départemens de Maine-et-Loi-
re, des Deux-Sèvres et de la Vienne, depuis 
Pas-de-Jeu jusqu'à son embouchure dans la 
rivière du Thouet; 

Au perfectionnement de la navigation du 
Thouet, et au dessèchement des marais de la 
Dive, et du droit à la proprié'é de tous tra-
vaux et constructions faits en conformité des 
arréis, lois et ordonnances de concession, 
ainsi que de tous droits à la propriété sur 
tous canaux, marais et terrains, et tous droits 
de péage, pê;he et autres, pouvant résulter 
de cette concession. 

11 résulte des renseignemens venus à la 
connaissance du poursuivant , que la durée 
de la concession est d'environ «2 ans; que le 
canal, d'un parcours de 31 kilomètres envi-
ron, est entièrement terminé; qu'il occupe, y 
compris les berges cultivées et les contre-fos-
sés, une superficie de 1 15 hectares, plantés 
de plus de 33,009 peupliers de l'âge de 12 
ans. 

et t a outre de qutlques PRÉS situés sur la 
rive droite. 

Sa contenance superficielle comporte: 
En TERRES, H02 h. 60 ar. soc. 
PRES. lit 51 40 
BOIS-TAILLIS, 1383 50 50 

' Total : *.700h. 61 ar. 80 c. 
Il comprend notamment : 
Le CHATEAU OU DOMAINE DE LA FER-

RAND1ÈRE; ' 
NEUF CORPS DE FERME ; 
Une TUILERIE. 

DEUXIÈME l .GT. 

Le second lot se compose de tous les im-
meubles situés sur la rive droite do l'Indre, 
sans aucune exception ni réserve, sauf celle 
de quelques PRÈS réunis au premier tôt. 

Sa contenance superficielle comporte : 
ENTERRES, 1665 h. 45 ar. E8 C 
PRÉS. 61 03 00 
BOIS TAILLIS, 605 59 40 

Total: 1732 h. Oîar. 28 c. 
Il comprend notamment ■' 
LU CHATEAU et LE PARC DE VILLEDIEU; 
LA RESERVE DU PROPRIÉTAIRE ; 
NEUF CORPS DE FERME ; 
UN MOULIN ANGLAIS. 

«,*9»0 OOO f. 

matin, il sera procédé oar le ministère et en 
l'étude du notaire CAREMELLE, rue de la 
Raquelta, 5 bis, à Mons, à la vente par adju-
dication pub'ique des 

CfMBBOIflâGES, 
du Midi de Dotir et des Chevalières, sis au 
territoire de Dour, province de Hainaut, à 12 
Ic.il. de Mons. 16 kil.jde Valenciennes et 8 kll. 
dé Bavay, sous une étendue de 653 hectares. 

S'adresser, pour tous renseignemens : 
A M. Al Ruelle, directeur, à Dcur; 
A M 8 Caremtlle, notaire à Mons ; 
A M. Duthy, négociant, faubourg St-Mar-

tin, 162, à Paris. (5271) 

ude de M« GUÉRARD, notaire à Hon-
neur (Calvados . 

A vendre par adjudication, en l'étude et 
parle ministère da H« Guérard, notaire i 

Honfisur, le mercredi 2 août 1843, heure de 
midi, 

ci-après désignés , dépendans de la succes-
sion de M. Leroux, et consistant : 

1» En un grand et vaste EMPLACEMENT, 
situé à Hottlleur, connu sous le nom du Mont-
St-Jean, et composé de pfusieurs maisons 
d'habitation, magasins, hangars, remises, 
écuries buanderies, cours, jardins, fontaines, 
pièces d'eau. Il est traverié par plusieurs 

Cette propriété avait été adjugée le 20 mai 2,500,000 fr., vient (S'être baissée par un se- cours déau el a deux entrées principales, 

Mise a prix 
Et qu'il dépend, en outre de la concession, 

environ 7no hectares de terres et prés prove- ■ La mise à prix fixés par un premier ju 
nant du dessèchement des marais de la Dive. gement du Tribunal de Chàleauroiix , à 

1835, me'yerinant 2,500,000 fr." " eond jugement i ladite somme de 1 ,800,000 

Et le 5 décemb. 1839, moyennant 2,379,000 francs, 
francs. En conséquence, les enchères seront ou-

L^djudication préparatoire a eu lieu le 6 vertes sur la mise, savoir 

NUI 
d'une maison, terrain et petit bâtiment, situés 
route de Neuilly, 2S, au rond-point de la 
porte Maillot, sur une tête de 60 ans. 

Mise à prix, 8,000 fr. 
S'adresser pour Us renseignemens : ' 
1» A M« Cibot, avoué poursuivant, rue des 

Moulins, 7 ; 
2» A M' Fagniez, avoué colicitant, rue des 

Moulins, 10; 
3» A M» Ancelle, notaire à Neuilly. (1466) 

tg^y-Etude de M» GLANDAZ, avoué à Pari», 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 87. 

Adjudication, le mercredi 2 août 1843, en 
l'audisnce des criées du Tribunal civil de U 

Seine, séant a Paris, une heure de relevée. 
En trois lots. 

DE 

et dépendances , situées 4 Balignolles-Mon-
ceaux, route d'Asuiè;es, si, «3 "et 65, arron-
dissement de St- Denis (Seine)'. 

Le premier lot, portant le n» 61. est d'une 
superlicie lotale de 419 mètres 14 centimè-

tre;, et produit 720 fr. 
Mise à prix. 9,500 fr. 
Le deuxième lot, portant lo n» 63, contient 

en su >erfieia 404 mètres 93 centimètres, et 

produit 500 fr. 
Mise 4 prix, 5.000 fr. 
Le troisièms lot, portant le n" 65, contient 

en «upsrficie 422 mètres 74 centiiimêtres, et 

produit 600 tr. 
Mis» .i prix, 5,500 fr. 
S'adresser, i» 4 M» Glandaz, avoué 4 Pans, 

rue Neuve d»s-Patils-Champs, 87; 
2> A M» Pelard, avoué 4 Paris, rue Sainte-

Anne, 18. (HM) 

IgT" Ktudede M' RVSCOL, «voué 4 PsriJ, 
rue Vide-Gousset, 4, place des Victoires. 

Adjudication en l'audience des criéas du 
Tribunal d« première insUnce de la Seine, 
local et issue de la première chaaibre, le 5 

août 1843, 

d'une jW-ms®m& 
sise 4 Pnris, faubourg St-Marlin, H0. 

Sur la mise 4 prix de so.ooo fr. 
S'adretser pour les reoseianemens, audit 

K* lta 'COl; 
A M' Moulinneuf, avoué, demeurant 4 Pa-

ris, rue Montmaitro, 19. (1454) 

H*a— Eluda de M> CRACIEN, avoué, rue 
d'Hanovre, 4. 

Veille sur folle enchère, en l'audience de» 

avril 1813, moyennant 600.000 fr. 
L'adjudication définitive aura lieu le jeudi 

17 août 1843. 

Les enchères seront reçues sur ladite som-
me de 600,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, i° à M» Gracien, avoué poursui-

vant, rue d'Hanovre, 4 ; 
2» A H« Rendu, avoué, rue du 29 juilltt, 

n. 3 ; 
A Saunaur, à M e Lecoy, avoué. Ci 468) 

fggg- Etude de M«s GOURBINE et GAMVRD, 
avoués de première instance, à Pans. 

V«nte sur liciiation, entre majeurs, le 30 
juillet 1843, heure de midi, en l'étude de M" 
Gilbert, notaire à Brienon, arrondissement de 
Joigny, département de l'Yonne. 

Et eu tlois lots. 
DE DIFFÉRENTES 

PIEGES DE TERRE 
pré, vigne et bois, situées dans les commu-
nes de Brienon, Champlot, Avrolles, Sl-Cy-
droine. Migennes et Bussy, susdit arrondisse-
ment de Joigny. 

Mise à prix : 
i" lot. t»,oco fr. 
2' lot. 9,000 
3= lot. 15,000 

S'adresser pour les renseignemens : à M»s 
Combine et Gamard, avoués de première in-
stance, l'un rue du Pont-de Lodi 8; et l'autre 
rue Notrr-Dame-des-Victoires, 26; et à M« Gil-
bert, notaire à Brienon. ( 1 474) 

Elude da M« BERTON-POURIAT, avoué iicen-
cié 4 Châtea iroux (Iudro), successeur de 
M' PÔORIAT 

DE PAR LE ROI, LA LOI ET JUSTICE. 

ADJI'DICATIW DÉFINITIVE 
AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, 

en l'élude et partie ministère 
De M< MARS, notaire à Ctâteaurcux, 

DE LA 

Pour le i ,r lot, di 
Pour le 2« lot, de 

900,oco fr. 
9C0,C00 

a été contractée entre les susnommés pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce de 
marchand ée nouveautés, sis 4 Paris, rue de 
la Chaussés d'Anlin, 52. 4 l'enseigne du Sié 
ge de Corinlhe, et précédemment exploité 
par M. Launoy. 

La raison soéiale sera CROSN1ER et LAN-
GLOIS. 

Sa durée est fixée 4 dix annéss qui com-
menceront le 16 août 1843 et finiront le 16 
août 1843. 

Son siège reste établi 4 Paris, rue de la 
Chaussée-d'Anttn, 52. 

La gestion et l'alministration de la so-
ciété appartiendront en commun aux deux 
associés, qui auront aussi tous deux la si-
gnature sociale. 

L'apport se compose du fonds de commer-
ce tel qu'il est constitué, avec tous les ac-
cessoires et marchandées qui le garnissent. 

Pourextrait, SCHAVÉ . (913) 

Total. l ,8C0,C00 
NOTA. — Aucune personne ne pourra en-

chérir sans avoir, au préalable, remis ès-
mains du notaire , soit le montant de l'enre-
gistrement, calculé provisoirement à raison 
de 6 pour 100 sur les mises à prix sus indi-
quées, soit une lettre de crédit d'un banquier 
de Cbâteauroux au nom du notaire, pour le 
paiement à sa demande de la môme somme, 
a peine de nullité de son enchère. 

OBSERVATION IMt'ORTAKTB. 
Le chemin de fer de Paris à Orléans est li-

vrélTIa circulation. 
Celui d'Orléans à Vierzon, voté par les 

chambres, est en pleine voie d'exécution. 
Des études sérieuses ont été faites pour la 

continuation de ce chemin d« fer da Vierzon 
jusqu'à Châteauroux; elles sont entièrement 
favorables. 11 y a Donc lieu d'espérer que 
dans peu d'années In chemin de fer parlant 
de Paris, traversant Orléans et Vierzon, aura 
Châteauroux pour lête de pont; Villedieu 
n'est d slant de Vierzon que d* 7 myriamè-
tres 5 kilomètres, el de Châteauroux de 10 ki-

lomètrts. 
Signé : L. BERTOK-POKRIAT, 

avoué poursuivant. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Châteauroux, à M« Mars, notaire, déposi-

taire du cahier des charges tl des titres de 
proprié é : 

Audit M» lîerton-Pourial, avoué licencié, 
dépositaire des extraits de la matrice cadas-
trale et des plans de la terre, cl d'une copie 
du cahier des charges ; 

Et 4 M« Musnier, avoué présent à la vente. 
A Paris, à H» Roqucbert, Fabien, Leroux, 

Baudier et Huel, notaires, 
i A Bordeaux, à M« Boulan , avoué licem ié. 
I N OTA . Il a été tiré plusieurs exemplaires 

du plan lilhographié de la terre de Villedieu. 
! L'avoué poursuivant adressera immédiate-i ment et franco une copie de ce plan à toute 
' personne qui lui en fera la demande. 

l'une surla rue St-Léonard, l'autre sur le 
quai du Havre-Neuf. Cet établissement, situé 
au milieu de la ville, est parfaitement dispo-
sé pour la construction d'une usine à laquelle 
l'étendue de son terrain permettra de donner 
tous les développemens nécessaires, et d'y 
joindre tous les accessoires désirables ; il est 
à quelques mètres des bassins, èt eette proxi-
mité donne la facilité de faire arriver les na-
vires jusques 4 Sa porte ouvrant sur le quai 
du Havre-Neuf. Les cours d'eau qui le tra-
versent sont, d'un volume tel, qu'en les ag-
glomérant on pourrait disposer d'une chûte 
considérable, que la pente du terrain favo-
rise, et qui serait bien suffisante pour alimen-
ter une grande usine. Le bas prix des trans-
ports par la Seine, et leur extrême facilité à 
cause de la position de l'établissement dont il 
s'agit, offrent l'immense avantage de pouvoir 
soutenir à Rouen la concurrence des fabri 
ques situées dans les environs de celte ville. 

2" En un très joli PAVILLON nouvellement 
construit, en très bon état et parfaitement 
distribué, situé 4 Honfleur, sur la route de 
Ponl-Audemer, jardin derrière, et très belle 
cour bien plantée. De ce pavillon, distant de 
Honfleur d'un kilomètre et plicé dans une 
charmante position on découvre une admira-
ble vue de mer, la rade entière du Havre et 
toute l'embouchure de la Seine; 

3» En MAISONS et jardins, situés à non 
fleur et aux environs; 

4» Enfin, en divers BIENS RURAUX parfai-
tement situés, aux environs de Honfleur éga 
iement., 

S'adresser pour tous renseignemens et pour 
voir les lieux, 4 M e Guérard, notaire à Hon-
fleur, rue des Capucins, '25, dépositaire du 
cahier des charges et des titres de propriété 
el à M« Manchon, uo'airc, 4 Pont-Audemcr. 

(5196) -

Suivant acte passé devant M» Beaudenom 
de Lamaz». notaire è Paris, soussigné, qui 
en a gardé la minute, et son collègue, les 
Il et 12 juillet («43, M. le vicomte Edouard 
WALSII. propriétaire, demeurant 4 Paris, 
rue Tailbout, 28, en sa qualité de directeur 
gérant de la société en commandite et par 
actions, sous la raison DUFOUGFRAIS et C«, 
ayant maintenant son siège 4 Paris, rue Tait-
bout, 28, pour la publication du journal la 
Mode, a nommé et choisi pour l'un des gé-
rans de ce journal, M. André LECLERC, de-
meurant 4 Paris, rue de la Boule- Rouge, 18, 
en remplacement de M. Ives-Marie NEDEL-
I.EC DE KERGAU. domeurant 4 Paris, rue 
du Faubourg-St- Honoré, 42, démissionnaire. 

Signé : LAMIZE. (944) 

ERRATUM. — Dans notre numéro du 14 
dernier . société commerciale BOULNOÎS, 
1IEBÊRT et DUGIT ; nous avons inséré DU-
GET, lisez : DUGIT. 

Tribunal «Se coiupin-rec. 

EES«>i"SSÏEil"»B, e8!. 

Vcaiârs imniioBstliére*. 

SITUEE 

Communes de Villedieu, Neuillay-les Bols ' 
Niherne, villers, lu Chapelle-Orihcmale, 
Ghezelles et Lnant. arrondissement de 
Châteauroux, département de l'Indre, 

.Kss «le aï s. I*t>, 
Qui seront réunis, pour être adjugés ensem-
ble, s'il y a lieu. 

L'adjudication est fiiée au fo août 1843, 
heure de midi. 

PREMIER LOT. 

Le premier lot se compose de tous les im-
I meubles situés sur la rive gauche de l'Indre, 

■ B®" Etude de M' TRESSE, notaire, rue Le-
pelletier, 12. 

Adjudication définitive en U chambre des 
: notaires de Paris, le mardi 22 août 1843, 4 

! midi, par lo minUtère de M» Tresse, l'un 
d'eux, 

i «l'une MtlISÎIM, 
sise 4 lial!gnolles-Monctau< , rue Lsmercier, 
n. 28. 

I Mise 4 prix, 14,000 fr. 
' Una saule enchère adjugrra. 

S'adresser audit M« Tresse, notaire, rue Le-
pclleti-r, 12. (5i6i), 

Charbonnages réunis du îtiidi de Dour el des 
I Chevalières, 4 vendre publiquement, par 

suite do liquidation de succession. 

Le mardi 25 juillet 1843, 4 onze heures du 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires Priscurs, place 
de la Bourse, 2. 

Lo samedi 2i jwllU 1841, 4 midi. 

Consistant en piano, porte-parapluie, ca-
napé, fauteuils, gondoles, etr. Au comptant. 

Consistant en tables, armoire, rideaux, gar-
nitures de fan, vases, éventails, etc. Au ept 

La lundi 24 ju'llet 1813, 4 midi. 

Consistant en comptoir de marchand de 
vins, série de mesures, etc. Au comptant 

M<H'i4*e<'jg coaiimerrinles» 

Elude de M e SCIIAYÉ, agréé, ruo de Choi-
scul, 17. 

Formation de société. 
D'un acte sous sigmtures privées fait dou 

ble 4 Paris, le io juillet 1813, enregistré le 
1 8 même mois ; 

Entre ■' i° M" Auguste - Théodore LAN-
GL01S, négociant, demeurant 4 Paris, rue 
Vlellle-du-Temple, 64: 

2» M. Amaml CROSKIRR , commis négo-
ciant, demeurant aux Balignolles, ma do 
l'Ecluse, 34 ; 

I! appert qu'une société en nom collectif ! maintien ou du remplaeqtiteni des syndi 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur IIUIMY, traiteur, rue Saint- Vic-
tor, 74, le 25 juillet 4 12 heures (N* 3775 
du gr.), 

Du sieur DUFOUR, marchand de draps, 
rue Saint-Denis, 170, le 26 juiilelà 12 heures 
(N» 3935 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'élat des trean-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
6ont priés remettre au greffa leurs adres-
ses, afin d'ê '^convoqués pour les assemblées 
subséquentt 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs LOROT el RLAISE, épiciers, rue 
de la Verrerie, n, le 26 juillet à 12 heu-
res (N« 3807 du gr.); 

lu sieur 1ÎAL0CHE-SILVESTRE, marchand 
de nouveautés, 4 Fresne, le 26 juillet à t 
heure (N° 3728 du gr.); 

Pour cire procède, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les veriticationet affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BREITENSTEIN,' voiturier, rue de 
Seine, 4 Ivry, le 25 juillet à il heures(N' 
3571 du gr.); 

Du sieur PEIGUE, confiseur, rue St-Mar-
tin,86, le 26 juillet à 12 heures JN» 3694 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite el être prnt éjr à un con-

cordat ou à un contrat d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

NOTA . I! ne sera admis 4 ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BARIL et damoiselle DAMOY, 
boulangers, rue Montorgueil, 100, le 26 juil-
let 4 j heures OS» 3736 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés , 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien uu du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieurlIARDY, limonadier, rue Rameau, 
6, entre les mains de M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic de la faillite N» 3917 
du gr.); 

Des sieurs REMY frères, fabricans de bi-
joux, rue Rambuleau, 37, entre les mains de 
M. Magnier, rue Taitbout, 14, syndic de la 
faillite (N° 3915 du gr.); 

Des sieurs THIOS et C, négocians, rue 
Rourg-l'Abbé, 32, entre les mains de MM. 
Guélon, rue de Grenelle St- Honoré, 29, el 
Costenoble, rue Thévenot, 8, syndics de la 
faillite (&° 3908 du gr.); 

Du sieur DROÉS, tailleur, rue des Filles-
St-Thoraas, 3, entre les mains de M. Colom-
bel, rue de la ville l'Evôque, 28, syndic de 
la faillite (S» 3898 du gr.); 

Du sieur GILBON. boulanger 4 Vaugirard-
enlre les mains de M. Itreuillard, rue de Tré; 
vise, 6, syndic de la faillite ,.N° 3868 du gr.), 

Du sieur LANGLET, ancien fabricant de 
chaussons, rue Bourg l'Abbé, 32, entre les 
mains de MM. Guélon, rue Grenelle-St-llono-
ré, 29, et Costenoble, rue Thévenot, 8, syn-
dics de la faillite (N» 3854 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procé/ênla vérifica-

tion dis créances, qui commencera immédia-

tement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur .GRAVELLEAU jeune, sel-
lier, rue Mondétour, 22. sont invités 4 se 
rendre . le 26 juillet, 4 ï heures précises,'au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément 4 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

Jugement du Tnbuns 1 de la Seine, du H juil-
let isij, qai prononce séparation de biens 

.entre les sieur et dame TI1IVA, rue Vieille-
du-Temp'e 23; Tronchon, avoué. 

Da 18 juillet 1843, demande en séparation 
de biens par Mme Foi-Françoise- Hélène 
DELAGRANGF, contre M. Adolphe-Joseph-
SimonFlËVEfc.. ancien officier da génie, 
cité Bergère, 6; Pelard, avoué. 

Interdictions 

et conseils judiciaires. 

are le compte aennitu qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 36 19 du gr.). 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
14 juillet 1843, qui donne un conseil judi-
ciaire à M. Joseph. Dieudonné' SUE, mi-
neur, rue de Berlin, 3; Berthier, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du S 
juillet 1843, portant' séparation de biens 
entre Mme Marie-Louise-Noémi LALLË-
MANT et M. Charles-Denis L1NARD, ancien 
notaire, demeuraut enclos des Thèmes, 
72, près Paris, Gujot-Sionntst, avoué. 

Jugement du Tribunal de la Seine, du I* 
juillet 1843, qui prononce séparation de 
corps et de biens entre Mme Joséphine 
BOUILLON DÉLAGRANGE et M. Adolphe 
DURAND, boulevard dos Italiens, 9; Lotis-
taunau, avoué. 

Jugement du Tribunal de la Seine, du. M 
juin 1843 , qui prononce séparation de 
corps et de biens entie Louise- Aldettonde 

LAMY et Denis Joseph-Théodore GATI-
NËAU, boulanger, 4 Vinceuncs, rue dut 
Levant, 45 ; Tistier, avoué. 

fiîéeès et liiauniatioiiis. 

Da 18 juillet i s 13. ' 

M. Limourt-Duclos, 63 ans, ruo Saint-Ho-
noré, 373. M. Picard, i8ans, lue de l'E-
chiquier, 4. - M. Dutilloy, 65 ans, rue de la 

Tonnellerie, 40. — Mlle Louis, 21 ans, pas-
sage Brady, 6. — Mme Alliment, 31 ans, bou-
levard Beaumarchais, 63. — M. Gatineau,85 
ans, rue Saint-Maur, 32. — M. Hoi lelte.S' 
ans, rue Geoffroy-l'Asnier. 17. — Mme De-
crevai x, 29 ans, quai des Orfèvres, 58. m 
Mme Dclazenne, 29 ans, rue Groult barbe, 13. 

BOURSE DU 20 JUILLET. 
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MM. les créanciers de la faillito du sieur 
DALLY, carrossier, 4 La Chapelle, rue de 
Chartres, 12, sont invités 4 se rendre, le 26 
juillet, 4 12 heures précises, au palais du 
Trlb nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour former l'union et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des syn-
dics (N« 1445 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 2t JUILLET, 

NEUF HEURES : Loire jeune, bijoutier, vérif. 
DIX HEURES : Pllllippon, nul lie uns . id. — 

Lésion, md de vins-lraite 'tr. id. - Moulin, 
boulanger, compte de gestion. — Ollivon 
jeuno et Despagniat, ent. de bâiirr.ens, 
rem. à huitaine. — Lefébure, anc. né*., 
clôt. — Costa, md de bois el charbon, id. 
— Kellerlioff, md de laines, synd. — Ques-
ne, fab. de tissus, id. Hameaux, teintu-
rier, conc. 

ONZE HEURES : Langlnde, tapissier, id. — 
Vlan Leroy, md de vins en gros, clôt. — 
Descayrac, fab. da billards, id. 

UNE IIEURR - Pion, ent. de maçonnerie, hl.— 
Duval, fab. de peignes, id. — Prix l.iver-
nois, nég., id. — Veuve Barry, brasseuse, 
id — Martin, parfumeur, id. — Couver-
celle, grainetier, id. — Veuve Mella, faïen-
cière, synd. — Veuve Pujol, tenant hôlel 
d'Amsterdam, cone. 

DEUX HEURES : Fournier, éditeur md d'es-
tampes, is<. — Wuy elComp., liquorisles, 
vérif. 
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Enregistré à,, Paris, le 

F. 
Reçu un franc 'lis centime». 

juillet 18*3. IMPRIMEH1E DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-PETIT** -CHAMPS, 55. 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

le maire «M 2« arrondissement , 


